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DE M, ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le | Le procèswerlal de la séance du 5 octobre 
a élé affiché et distribué. 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procÿs-vertba! est adopté. 


M. le président. MM. Pierre Hénault, Pierre Monte], Hernu, 
Louvel, André Beauguitte s’excusent de ne uvoir assister 
à la séance de ce jour et demandent des congés. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 


avis à l’Assemblée. 
Il n’y à pas d'opposition 
Les congés sont accordés. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République la lettre suivante: 
« Paris, le 4 octobre 1956, 


> Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que dans ses séances 
des 2 et 4 octobre 1956, le Conseil de la République a Fame 
à l'élection de son bureau, qui se trouve ainsi composé : 
« Président: M. Gaston Monnerville. 
« Vice-présidents: MM. Yves Estève, André Méric, Abel- 
Durand, Ernest Pezet. + 


« Secrétaires: MM. Amédée Bouquerel, Georges Maurice, Louis 


Namy, Arouna N'Joya, Henri Parisot, Pierre Ramampy, Michel 
Yver, Norbert Zafimahowa. 

« Questeurs: MM. Paul Baratgin, Gérard Minvielle, Robert 
Gravier. 


« Le Conseil de la République se trouve done constitué pour 


la session de 1956-1957. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de 
ma haute considération. , 
- « Le président du Conseil de la République, 
« Signé: GASTON MONNERVILLE. » 
Acte est donné de cette communication. - 


La lettre de M. le président du Conseil de la République sera 
déposée aux archives. 


DESACCORD SUR L'URGENOE DE LA DISCUSSION 
DE PROJET 


DE LOI 
M. ie président. J'informe l’Assemblée qu’il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion du projet de. de loi portant 


ratification du décret n° 56-764 du 2 août 1956 modifiant le: 
tarif des droits de douane d'importation applicable à certains 
produits. 
L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de séance d'aujourd'hui, 


J'informe l’Assemblée qu’il y a désaccord sur l'urgence de 
la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 56-763 du 2 août 1956 suspendant provisoirement la Et 
céption du droit de douane d'importation applicable aux cibles 
reémorquées par avion. - 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la 
demande d'urgence et mmsérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance d'aujourd'hui. 


- — 5 — 
+ 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi portant ratification du déeret 
n° 56-991 du 4 octobre 1956 suspendant jusqu’au 31 décem- 
bre 1957 le droit de douane d'importation au coke 
imprégné d'iodure d'argent, qui à été renvoyé à la commission 
des aflaires économiques. 

IL va être procédé à l'affichage et À la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


M. le L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d’un membre de la commission des boissons. 

Cette candidature a été, conformément à l’article 16 du 
règlement, insérée à la suite du compte rendu in extenso de 
Ja séance du 4 octobre 1956. 


La présidence n’a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare cette candidature validée. 


Je proclame done M. Barema Kissorou Bocoum membre de 
la coinmission des boissons. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 
! M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat: 
L De là proposition de résolution de MM. Schaff, Robert Schw 
an et Guthmuller tendant à inviter le Gouvemement à pro- - 
mulguer un décret portant réglementation d'administration 
publique pour l'application de la loi modifiée du 4* août 1905 
sur la répression des fraudes du commerce de la cristallerie ; 
II. De la proposition de loi n° 1499 de M. Jean-Paul David et 
plusieurs de ses Or tendant à la répression des fraudes 
dans le commerce de la cristallerie (n°* 544, 23541). 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance de ce jour. 


Pre conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 


L'ordre du jour appellerait Je vote sans débat de la 
sition de loi n° 1474 de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues tendant à uniformiser les régimes des pensions de 
réversibilité des veuves des ex-agents de la Société nationale 
des chemins de fer français (n° 2537). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in exlenso de la séance de ce jour. 
Le conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
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Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence du projet de loi n° 2759 reportant les élections aux 
chambres de métiers (n° 2909). 


La parole est à M. Rolland, rapporteur de la commission des 
aflaires économiques. 


M. Jacques Rolland, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, saisie du projet de loi ten- 
dant à reporter les prochaines élections aux chambres de 
métiers, votre commission des affaires économiques a eu 
d'abord à se prononcer sur la demande d'urgence. Reconnais- 
sant qu’il importait de statuer au plus vite sur cette question, 
mais sans se ranger, pour autant, entièrement aux raisons qui 
avaient incité le Gouvernement à utiliser cette procédure, votre 
commission, par 26 voix, s’est prononcée pour l'acceptation 
de l'urgence. 

Le projet de loi qui est soumis à nos délibérations est intime- 
ment lié, tout au moins dans l'esprit du Gouvernement, à un 
projet de loi déposé sous le n° 2760 tendant à la réorganisation 
de l'artisanat. L'assemblée des présidents des chambres de 
métiers de France, lors de sa session de mai dernier, a parti- 
culièrement appelé l'attention des pouvoirs publics sur la néces- 
sité de procéder à une refonte et à une réorganisation complète 
de l'artisanat et il est apparu nécessaire au Gouvernement de 
surseoir aux élections en attendant le vote de ce texte. 

Votre commission admet qu’il est urgent et nécessaire de 
procéder à une refonte du statut de l'artisanat, mais elle 
estime qu’il s’agit là d’un travail de longue haleine qui pourrait 
entraîner le report de la date des élections à une époque trop 
lointaine. 

Or, il n’a pas échappé à votre commission que le décret du 
20 mai 1955, qui avait notamment unifié les catégories artisa- 
nales sur tout le territoire français, à l’exception des départe- 
ments d'Alsace et de Moselle, avait prévu que la nouvelle 
répartition des métiers dans les six catégories prévues se ferait 
par décret. Et, comme cette unification provoquerait certains 
changements par rapport à la répartition antérieure, variable 
suivant les départements, il était désirable que les élections 
partielles, qui devaient avoir lieu en novembre 1955, soient 
reculées d'un an et soient transformées en élections générales 
intéressant la totalité des membres des chambres de métiers. 

C'était là l’objet de l’article 5 du décret précfé. 
IL apparaît aujourd'hui que si ces dispositions presentaient 
uelques avantages sur le plan de l’organisation technique des 
lections, elles avaient, par contre, un grami inconvénient, 
celui de bouleverser complètement les travaux des chambres 
de métiers dans lesquelles tous les anciens membres pourraient 
avoir disparu du fait des élections. 

Les chambres de métiers sont des établissements publics 
dont les attributions tout à fait spéciales ne peuvent étre exer- 
cées qu'avec une certaine expérience. C'est pourquoi, très 
sagement, la loi du 26 juillet 1925 avait prévu que les mem- 
bres des chambres de métiers élus pour six ans seraient renou- 
velés par moitié tous les trois ans. 

Un autre inconvénient de la disposition de l'article 5 du 
décret du 20 mai 1955 réside dans le fait que si le mandat de 
la moitié des membres actuels des chambres de métiers était 
prorogé d'un an, celui de l’autre moitié était réduit de deux 
ans; il est toujours fächeux de modifier ainsi la durée du 
mandat des élus. 

Il est donc apparu à votre commission que le maintien de 
l’article 5 du décret du 20 mai 1955 présentait de graves incon- 
vénients ; aussi bien a-t-elle décidé de rétablir, dès cette année, 
le système du renouvellement partiel tel qu'il est prévu par 
l'article 8 du décret du 16 juillet 1952, modiilé par ie décret 
du 20 mai 1955. 

Ce retour au régime normal est à tous points de vue préfé- 
rable à un nouveau report des élections, dont la date était 
conditionnée par le vote d’un texte d’une importance capitale, 
dont on ne pouvait savoir par avance, même approximative- 
pm quel temps il demanderait au Parlement pour être exa- 
miné. 

L'objet de l’article 1° du présent projet qui abroge l’article 5 
du décret du 20 mai 1953 est donc de rétablir en cette ma- 
tière le régime du renouvellement par moitié, tous les trois 
ans, des membres des chambres de métiers. Dorénavant, le 
renouvellement se fera selon les modalités prévues, donc après 
répartition des membres non renouvelables dans les nouvelles 
catégories, chacune des catégories étant, au surplus, complétée 
Eve un nombre de membres égal au nombre de sièges vacants. 

el est l’ahiet de l'artirle 2 


En complément de ces dispositions et afin de ne pas apporter 
de modifications dans la durée du mandat des nouveaux élus, 
sauf réserve indiquée ci-après, et pour permettre un renou- 
vellement partiel normal aux élections suivantes, il nous appa- 
raît opportun de proroger d’un an le mandat des membres 
actuellement en exercice non renouvelables cette année. Ces 
membres seraient renouvelés en novembre 1959, Ainsi sera 
maintenue l'égalité entre tous les membres actuels des cham- 
bres de métiers. 

Entin, aux élections suivantes sera définitivement réalisé le 
renouvellement complet des membres de chaque catégorie par 
un tirage au sort éventuel au sein de chacune d'elles afin de 
rétablir le renouvellement exact par moitié. 

Tel est l’objet de l’article 3. 

Ainsi, votre commission n'a pas cru devoir suivre le projet 
du Gouvernement sur le principe du report des élections et 
fait observer, au surplus, qu'il ne pouvait être laissé à la 
seule discrétion des préfets le soin de pourvoir au remplare- 
ment des membres de chambres de métiers qui, par définition, 
détiennent un mandat électif. 

Le fait, pour le Gouvernement, de lier l'examen de son pro- 
jet au texte relatif à la réorganisation de l'artisanat n'est pas 
resté étranger à l'attention de la commission et, sur la propo- 
sition de votre rapporteur, elle a décidé d'inclure dans le 
présent texte une disposition essentielle du projet n° 2760, 
tout au moins dans son principe. 

Dans la conjoncture économique actuelle, Je secteur artisanal 
doit pouvoir faire face aux obligations nouvelles qui lui 
incombent. 

Ce secteur étant indispensable à la vie économique du pays, 
il importe, plus que jamais, que chacun de ses membres ait 
une connaissance approfondie du mélier qu'il exerce afin de 
pouvoir satisfaire la clientèle dans les meilleures condilions 
possibles de rapidité et de qualité du travail. 

IL est apparu que, pour certains métiers qui exigent une 
professionnelle complète, il était indispensable de 

éterminer les conditions de cette qualification. Il n’en sera 
pas de même pour les activités professionnelles qui ne sont 
que des activités complémentaires ou accessoires et, en général, 
auxiliaires des métiers indiqués ci-dessus et qui peuvent être 
exercées sans un apprentissage prolongé ni connaissances tech- 
niques particulières. 

ne liste des métiers pour ur : mg la qualification profes- 
sionnelle complète est indispensable serait établie par décret 
sur le rapport des ministres intéressés, après avis des repré- 
sentants qualifiés - des métiers: assemblée des présidents de 
ci de métiers de France et organisations profession- 
nelles. 

Cette mesure répond aussi à l’une des aspiralions légitimes 
de l'artisanat et s'était exprimée lors des derniers congrès. Au 
surplus, elle rejoint le souci, exprimé par le Gouvernement 
dans son projet, de protéger le consommateur et de garantir 
même parfois sa sécurité. L'expérience nous indiquera si 
l'extension de telles dispositions doit être envisagée pour &es 
entreprises plus importantes. 

Mais si l’on veut que cette réforme soit efficace, les dispo- 
sitions régissant l'artisanat doivent être complétées en exigeant 


. la même qualification professionnelle pour ceux qui dirigent 


une entreprise dont les eflectifs ne dépassent pas ceux qui 
sont fixés par les textes régissant l'artisanat. I1 ne faut pas, 
en effet, qu'un individu rejeté de l'artisanat pour incompétence 
technique puisse néanmoins exercer le métier à la tête d’une 
entreprise non artisanale, et ce, bien souvent, clandestinement. 
L'exigence pour tous d’une qualification professionnelle com- 
plète contribuerait à réduire, dans de notables proportions, le 
travail noir si préjudiciable aux entreprises artisanales et aux, 
entreprises industrielles et commerciales. 

Le texte prévoit encore que les décrets fixant la liste des 
métiers devront être pris dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi. 


Nous avons pensé que le délai de six mois était suffisant pour 
rocéder à toutes les consultations nécessaires et qu'il impor- 

it de ne pas l’allonger. Lorsqu'une réforme utile est théori- 
uement réalisée, il est nécessaire qu'elle le soit effectivement 
ans les délais les plus brefs; nous ne voudrions pas que cette 
réforme reste lettre morte. Ce même articie prévoit, en outre, 
des dispositions assurant le respect des droits acquis. 

Comme conséquence des prévues ci-dessus, îl 
apparaît également nécessaire de poursuivre la réorganisation 
du registre des métiers réalisée par le décret du 20 mai 1955. 
Cette réorganisation, semblable en tous points à la réforme du 
registre du commerce réalisée par le décret du 9 août 1953, 
classe les deux registres sur un pied d'égalité. Tous deux ont 
pour objet de renseigner les tiers intéressés sur la situation 
De du chef d'entreprise et sur la nature et les condi- 
ions d'exploitation de l’entreprise. 

L'immatriculation à l’un ou à l'autre de ces registres doit 
donc produire les mêmes effets juridiques. 
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L'artisan réalise toujours plus ou moins des actes de com- 
merce indispensables à l'exercice normal de son métier. J1 doit 
être soumis aux mêmes règles de droit que le commerçant cu 
l'industriel. 

Tant en matière de crédit qu’en toute autre matière, l’entre- 
ph artisanale doit pouvoir offrir les mêmes garanties que 
‘entreprise industrielle ou commerciale. C’est ainsi qu'actuet- 
lement des crédits CEE ou de modernisation des entre- 
prises sont refusés à des artisans parce qu'aucune garantie ne 
peut être prise par le prêteur sur le fonds artisanal. 

Pour ces raisons, de même que dans le souci de promouvoir 
une véritable politique de développement de l'artisanat et de 
lui donner la place qu'il doit occuper dans notre économie 
en expansion, votre commission à décidé d'inclure l'article 6 
dans le présent projet. 

Enfin, l’article 7 prévoit les sanctions nécessaires à l'appli- 
cation de Ja loi. 

Sous le bénéfice de ces observations votre commission sou- 
met à votre vote le texte qui figure dans mon rapport. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce. Mesdames, messieurs, nous venons d’entendre Ja lec- 
ture du rapport de M. Rolland, déposé au nom de la commission 
des affaires économiques. 

M. Rolland a exposé l’économie d’un texte qui réalise, non 

une véritable synthèse entre les deux projets déposés par 

Gouvernement, mais qui, d’une part, reprend le principe 
essentiel du projet n° 2760 concernant la qualification profes- 
sionnelle et, d'autre part, propose un système pour le renou- 
vellement des chambres de métiers. 

Le Gouvernement considère que cette formule est non seule- 
ment acceptable, mais souhaïtable. 

En eflet, si le décret du 20 mai 1955 avait prévu, exception- 
nellement ur cette année, le renouvellement int des 
chambres de métiers au lieu du renouvellement partiel anté- 
rieurement pratiqué — et qui redeviendra la règle ensuite — 
c'est précisément parce que les artisans, c’est-à-dire les élec- 
teurs, étaient répartis, par ce texte, dans des catégories diflé- 
rentes des précédentes. 

ll devait en résulter des difficultés pour le vote. 

On devait aussi tenir compte des conséquences fâcheuses 

’a énumérées M. Rolland et notamment du fait que la durée 

u mandat des membres élus au dernier renouvellement par- 
tiel aurait” été limitée. 

Or, le rapport de M. Rolland nous offre une formule qui 

rmet de pallier ces difficultés par simple tirage au sort des 

léments susceptibles d’être en excédent lors du prochain 

ns ces conditions, la Lg ame i i nous ai 

sente plus que Le nombre des 

représentants aux chambres de métiers dont le mandat sera 

allégé sera limité aux quelques membres désignés par ce 

tirage au sort. 

Pour ces diverses raisons, le Gouvernement est Ye) gs 
aborder la discussion du par M. Ro au 
nom de la commission des aflaires économiques. 


M. le président. En vertu de l'article 46 du règiement, 
M. Alphonse Denis oppose la question préalable. 


La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. A Denis. Mesdames, messieurs, la question préa- 
lable déposée par le groupe communiste a pour but de s’op- 
poser à tout débat ayant trait, en partie ou en totalité, au 
report des élections aux chambres de métiers, fixées par la 
législation en vigueur au 1° novembre prochain. 

Le Gouvernement vient de Géposer un projet de lui tendant 
à re ces élections au mois de novembre de l’année pro- 
chaine. 

Or, faut-il rappeler y l'article 5 du décret n° 55-637 du 
20 mai 1955 avait reculé d’un an les élections, sans demander 
avis aux organisations intéressées, et les avait transformées 
en élections générales intéressant l’ensemble des chambres 
de métiers ? 

En prenant une telle décision, le Gouvernement invoque la 
nécessité de poeme les élections, à une refonte et 


à une réorganisation l'artisanat. | K 
Nous admettons l'urgence et la nécessité de procéder à une 
réorganisation de l'artisanat et le upe communisle n'est 


responsable si le rapport sur l'artisanat n'a jamais été 
Biscuté devant la commission des affaires économiques. 


En effet, permettez-moi de rappeler la proposition n° #71, 
ortant réforme de l'artisanat, déposée le 7 mars 1947 par 
aymond Guyot au nom du groupe communiste. Cette pro- 
osition fut re le comrauniste au cours de 
a précédente Assemblée. Elle montrait la nécessité de définir 
le caractère de l'entreprise artisanale et les conditions dans 
lesquelles l'artisan devait exercer son activité en lui permet- 
tant, par des dispositions fiscales démocratiques, une vie 
décente récompensant à bon droit ses efforts, son intelligence 
et ses quaiités. 

Nous considérons qu’il n’est pas possible d'attendre, pour 
procéder aux élections aux chambres de métiers, que le Parle- 
ment se soit prononcé sur la réorganisation de l'artisanat, 
Aucun rapport n’a encore été € par la commission des 
affaires économiques sur le projet de loi qui, à notre avis 
doit être amende sérieusement tant en son article 1*, q 
établit une nouvelle notion de l'artisanat, que dans son 
article 2 qui laisse au Gouvernement Je soin prendre, par 
décret, après avis du conseil d'Etat, toutes dispositions rela- 
tives à la réorganisation des chambres de métiers, y compris 
les modalités de leur élection, et à la réforme de l’organisation 
du registre des métiers. Ledit décret pourra, de sureroit, modi- 
fier ou abroger les dispositions législatives existantes. 

En ce qui le concerne, le groupe parlementaire communiste 
prépare actuellement une proposition de loi instituant un 
statut juridique et fiseal de l'artisanat, inspiré des principes 
que nous avons déjà énoncés au cours de la précédente légi 
lature et qui tiendra compte, dans nne certaine mesure, des 
suggestions qui seront formulées par les représentants des 
grandes organisations de l'artisanat et des chambres de 
métiers. Mais ce statut devra rester fondé sur le principe 
limitant la notion d’artisan à l'emploi d’un nombre restreint 
de compagnons et d'apprentis. Toute autre définition étendant 
cette notion serait dangereuse car elle serait susceptible d'abou- 
tir à des modifications profondes du régime fiscal des arti- 
sans, ce que réclament, depuis de nombreuses années, les 
représentants des trusts et des grandes sociétés capitalistes 
et ce qua réclamé leurs représentants dans les gouverne- 
ments de la Le législature. Ces derniers, sous le pré- 
texte de procéder à la réorganisation de l'artisanat, voulaient, 
en réalité, retirer à cet arlisanat les q maigres avan- 
lages qu'ils avaient dû jui accorder. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et à l'extrême droite.) 

L'étude de cet important problème demandera un certain 

car la commission des affaires économiques devra con- 
sulter les représentants de toutes les organisations profession- 
nelles avant de déterminer son attitude. 

Nous regrettons, sur ce point, que le Gouvernement n'ait pas 
cru devoir consulter ces représentants avant de oo. ses 
projets. qu’il n'ait même pas consulté — dirai-je — les repré- 
senlants de l'artisanat du Nord et du Pas-de-Calais, ce qui 
aurait été pour le moins intéressant. 


Voilà ce qui a motivé la lettre que j'ai eu l'honneur d’adresser 
à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, lettre 
dont je vais me permettre de vous lire un passage: 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que plusieurs grou- 
pements ou unions d'artisans m'ont adressé des protestations 
contre la manière dont seraient élaborés des jets tendant 
à la réorganisation de l'artisanat. Ces organisations s’étonnent 
qu’elles n'aient pas été appelées à donner leur avis. 


« En uence, je vous serais très obligé de bien vouloir 
me préciser si effectivement de tels projets sont en voie d’éla- 
___—— et, dans l’affirmative, quelle en serait la portée géné- 
rale. 

« D'autre part, je me ets d’insister auprès de vous afin 
que, s’il entre dans vos Fentiens d'apporter des modifications 
au régime de l'artisanat, les organisations syndicales repré- 
sentatives des artisans soient appelées à formuler leur opi- 
nion. » 

H n’a pas été, hélas ! tenu compte de cette lettre. 

En conclusion, répondant au désir exprimé par les repré- 
sentants des nisations artisanales réunies mer- 
credi dernier en séance d'étude à Saint-Germain-en-Lave, 
demande à l'Assemblée nationale de voter la question préal 
afin que les élections aux chambres de métiers puissent se 
déro normalement au mois de novembre prochain. (App'au- 
dissements à l'extrême gauche et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat à ! in- 
dustrie et au commerce. - 


M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Le Gon- 
vernement demande à } Assemblée de bien vouloir repousser la 
question préalable. 
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Mais, auparavant, je veux répondre à M. Denis qu'il a presque 
satisfaction, surtout en ce qui concerne la date des élections qui 
ne seront reportées, puisque le Gouvernement, par ma voix, 
s'est rallié sans détour au rapport présenté par M. Rolland. 

Il est exact que le projet gouvernemental prévoyait le report 
des élections, Sans d’ailleurs fixer de date. IL s’agit maintenant 
de fixer la date de ces élections avant le 31 décembre 1956 

Etant donné g2 ne serait pas pourten d'attendre la Noël 
pour procéder à ces élections, le Gouvernement envisagerait 
mème de les fixer au 16 décembre. Le retard ne serait donc 
que de 16 jours, puisque le décret du 20 mai 19555 prévoyait 
qu'elles auraient lieu en novembre. 

Vous dites, monsieur Alphonse Denis, qu'il s’agit d'élections 
partielles. Mais nous restons ainsi dans la ligne qui a été 
constamment suivie en la matière. Je m'en suis expliqué tout 
à l'heure. 

Un renouvellement total, pour une fois, était prévu parce 
qu'on pensait que des renouvellements partieis étaient impos- 
sibles, à cause de la répartition des artisans dans les nouvelles 
catégories. 

Or, le rapport de M. Rolland rous offre, A le répète, une 
formule permettant de surmonter cette difficulté. Chacun parais- 
sant d'accord pour le renouvellement partiel, dans le futur 
comme dans le passé, je ne vois pas ce qui peut vous gêner 

our adopter les propositions qui vous sont présentées, au nom 

e la commission, par M. Rolland. 

En quoi le texte que la commission vous propose de voter 
est-il révolutionnaire ? J1 est certainement moins révoiution- 
naire que l'était le projet gouvernemental qui abandonnait la 
limitation quantitative. Or, ce projet n’est plus en cause, 
puisque le Gouvernement se rallie à la proposition de Ja com- 
mission, quitte à établir par décret, comme il en avait le droit 
avant et comme il en aura le droit après, les dérogations aux 
contours des entreprises artisanales dans certains secteurs. 

Il s’agit dé ne pas exagérer dans ce sens. Je pense que 
l'Assemblée voudra bien faire confiance au Gouvernement sur 
ce point. . 

F4 crois donc, mon cher collèzue, que, si vovs m'avez bien 
compris, si vous saisissez le sens exact de la pensée gouver- 
nementale, vous devriez retirer votre question préalable. 


M. le président. Maintenez-vous votre question préalable, 
monsieur Denis ? 


M. Alphonse Denis. Je maintiens la question préalable, mon- 
sieur le président, car c’est sur le rapport de M. Rolland que 
nous nous sommes prononcés. 

Evidemment, il s'agissait d'essayer d'établir un compromis, 
mais, en vérité, on a reporté les élections l’année dernière, et, 
depuis lors jes organisa‘jons artisanales ont demandé le renou- 
vellement total des chambres de métiers. 

C'est pour traduire le sentiment, que nous considérons 
comme justifié, de ces organisations que nous opposons la 
question préalable. 

Nous voulons être les interprètes des artisans, considérant 
que nous ne pouvons rien réaliser sans leur avis. Puisque, 
au cours de la réunion qui a eu leu récemment à Saint-Ger- 
main-en-Laye, les organisations artisanales ont demandé que 
des élections générales aient lieu au mois de novembre, nous 
défendons ce point de vue, qui est juste et démocratique. 

Evidemment, le système actuel des élections ne nous donne 
om satisfaction. Nous entendons que les artisans inscrits régu- 
ièrement au registre des métiers puissent voter sans formalités, 
sans avoir besoin de se faire inscrire. Nous considérons qu'il 
serait possible de faire participer plus largement, sans limita- 
tion, tous les artisans à ces élections. Mais enfin, compte tenu 
de l'avis exprimé par les organisations syndivales des artisans, 
nous maintenons notre question préalable. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à faire deux remarques à M. Denis. 

D'abord, la commission n’a pas réalisé un compromis. Elle 
a simplement effectué le retour à la légalité républicaine. Les 
textes actuellement en vigueur, qui sont déjà anciens, ont 
prévu le renouvellement partiel par moitié. Ce mode de reuou- 
veliement se justifie par le fait que les chambres de métiers 
assument de lourdes tâches comme l'apprentissage, la gestion 
des chambres de métiers, les expositions, etc., d'où la néces- 
gsité que les membres anciens puissent mettre les membres 
nouveaux au courant des tâches qu'ils ont assumées ou amor- 


Donc, ce que nous avons décidé, c’est le retour à une tech- 
nique et à une tique hautement valables. 

D'ailleurs, je dois dire qu’en commission des affaires écono- 
Mmiques, où nous avons diseuté le projet sur le plan technique, 
sans aucune arrière-pensée politique, nous avons eu le plaisir 
de voir le groupe communiste voter le texte. 


La logique voudrait qu'on y revienne. Il serait préférable 
de reprendre cette solution qui a eu l'approbation, je crois 
pouvoir le dire, de tous les groupements professionnels arti- 
sanaux. 


M. Alphonse Denis. Non, sûrement pas! Vous ne tenez pas 
compte du tout de leur avis. 


M. le . Je m'en excuse, je vous dis mon opinion. 

Je pe la position qui m'a été indiquée par les groupes 
les plus divers de l'artisanat, qui ne sont peut-être pas les 
mêmes que ceux que rencontre M. Denis, mais dont la position 
est unanime. 

Dans ces conditions, je crois que l’Assemblée ferait bien 
d'accepter le texte que nous Jui proposons, qui est simplement 
un retour aux lois en vigueur. 

Pour terminer, je note qu'il est assez curieux de voir le 
groupe communisle, qui avait protesté contre les décrets d’'ex- 
ception de M. Edgar Faure, leur apporter maintenant un appui 
que leur auteur ne pensait certainement pas rencontrer. 


M. te président. Je mets aux voix la question préalable oppo- 
sée par M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Je demande le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin : 
Contre ...... 388 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


J'ai recu de M. Icher la motion préjudicielle suivan!e, dépo- 
sée en vertu de l'arlicle 46 du règlement : 


« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l’examen du 
projet de loi n°-2759 (rapport n° 2909) relatif au report des 
élections aux chambres de mêtiers jusqu’au moment où 
se sera prononcée sur le projet de loi portant récrgan'sation 
de l'artisanat n° 2760. » 

La parole est à M. lcher. 


M. René Icher. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
le groupe d'union et fraternilé française fait opposition au pro- 
jet de loi reportant les élections aux chambres de métiers, 
mais nous voudrions tout de suite faire remarquer qu'il me 
faudrait pas, à cause de cette opposition, nous faire dire ce 
que nous ne pensons pas ou nous prêter des intentions que 
nous n'avons pas, ou en dévier le sens. 

Nous nous sommes aperçus que, dans cette enceinte, il 
fallait bien préciser, longtemps et avec ténacité, pour se faire 
comarendre. 

Cela dit, pour revenir au projet de loi reportant les élections 
aux chambres des métiers denosé par le Gouvernement et 
après avoir lu l'exposé des motifs, nous vous dirons: vraiment 
les considérations exposées au premier abord paraissent très 
louables et pour ainsi dire nous pouvons constater que le Gou- 
vernement s'aperçoit que l'artisanat existe et constitue l’un 
des éléments importants de l’économie française. 

De cette constatation, nous le félicitons parce que véritable- 
ment, depuis déjà de longues années nous n'étions pas habi- 
tués à pareille sollicitude de Ha part de nos gouvernants et 
surtout pas de la part des économistes distingués et profes- 
seurs de plans financiers ou fiscaux qui leur souflaient et leur 
soufflient encore un peu trop fort leurs inspirations doctrinales. 

Si nous disons cela, mesdames, messieurs, c'est que nous 
ms + 0 nous-même artisan et vice-président de chambre de 
métiers. 

Mais notre pe à cet exposé des motifs du prejet 
gouvernemental ne dépasse pas les trois premiers alinéas et 
nous protestons énergiquement dès que le Gouvernement 
estime que, pour réorganiser l'artisanat, il faut reporter les 
prochaines élections aux chambres de métiers, élections déjà 
reportées une première fois au début de 145% pour le même 
motif et mises alors pour novembre 1956, donc pour le 
Iuois prochai 
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Ces élections seraient, nous dit-on, fixées par décret et cor- 
respondraient à la date de la mise en place des institutions 
artisanales rénovées. 

Ah ! le bon billet qu'a La Châtre ! Parlons-en ! Il y à d’ail- 
leurs plusieurs billets; je m'excuse, nous voulons dire plusieurs 
décrets. 

Premièrement et d'abord, les décrets qui ont paru au Jour- 
nal ofliciel du 22 mai 1955, plus ou moins liés au code de 
l'artisanat, qui ordonnaient une première fois le report de 
ces élections, mais les fixaient exactement et définitivement 
en novembre 1956. 11 était convenu, dès ce moment-là, que les 
membres administrateurs des chambres de métiers seraient 
renouvelés en entier et ce renouvellement total pouvait dere- 
chef être considéré comme un nouveau départ, une impulsion 
nouvelle donnée en quelque sorte au moñde artisanal de notre 

ays. 

Étiesemiet: pour les besoins de cette cause, Ja partie 
législative du code de l'artisanat, que tout le monde peut 
consulter, avait vu son texle mis à jour à la- date du 
1e février 1956. 

Troisiémement, un conseil supérieur de l'artisanat a été créé 
par le décret du 5 décembre 1955. A l’époque, cette création 
avait été présentée comme un évènement très important et, 
bien sûr, on aimerait connaître la position que ce conseil 
supérieur a prise sur le projet gouvernemental portant réor- 
ganisation de l'artisanat, mais, siuf erreur ou omission, nous 
ge à dire que ce grand conseil supérieur ne s’est pas réuni 

u tout, pas une seule fois. 

Quatrièmement, malgré tout, un décret du 28 mars 1956 

rlant règlement d'administration publique pour l'organisa- 
ion et le fonctionnement des chambres de métiérs indique bien 
que tout est prêt et en place pour les élections. 

Après cette énumération, comment comprendre le nouveau 
projet de loi du Gouvernement qui, sous prétexte de réorgani- 
sation de l'artisanat, demande la remise des élections consu- 
laires à une date ultérieure qu'il ne fixe même pas ? 

L'article 3 de ce projet nous annonce que, jusqu'aux pro- 
chaines élections, remises par l’article 1 à des calendes incer- 
taines, jusqu'aux prochaines élections, disons-nous, et en vue 
d'assurer l'application des règles de quorum prévues par la 
loi, les p'éfets pourront, par nomination, pourvoir au rempla- 
cement des membres des chambres. de métisrs décédés ou 
démissionnaires. 


M. Albert Privat. Comme c'est démocratique! 


M. René Icher. Voire ! Cette mesure vous paraît-elle démo- 
cralique ? 11 faut bien pourtant poser la question, mais en tout 
cas pour nous elle n'est pas acceptable et. je m'en excuse, 
monsieur le ministre, vous n'en avez certainement pas trouvé 
l'inspiration à la lecture du Contrat social de Jean-Jacques 
Rousseau. 

Cet ensemble du projet de loi gouvernemental qui pour- 
rait être appelé un ensemble de précis'ons vagues, vous pen- 
sez bien, mesdames et messieurs, qu'on ne peut vraiment pas 
croire qu'il donne satisfaction aux artisans. 

artisanat, améliorer le sort fiscal des artisans, 
surtout encourager les jeunes à apprendre un métier et, par- 
tant, apprendre à vivre de ce métier, croyez-le, c'est à l'ordre 
du jour. Mais pour cela, il ne faut pas commencer par prendre 
les choses à rebours et dire en premier lieu aux artisans: vous 
n'avez qu’un droit, celui de vous taire et de garder le silence ! 

Les chambres de métiers ont rendu dans le passé et ren- 
dront dans l'avenir d’éminents services à l’interprofession arti- 
sanale. Les élections à ces organismes ont été déjà ajournées. 


Persévérer dans cette voie par un autre ajournement serait un | 


non sens, une erreur certame qu'il ne faut pas commettre, car 
le report de ces élections pourrait fina:ement apparaître comme 
une manœuvre nettement politique. 

Jl ne resterait plus alors aux compagñies actuelles, qui 
auraient pas tout caractère représentatif dans le cadre pro- 
fessionnel, qu'à démissionner et aux artisans à se désintéresser 
des chambres de métiers en provoquant leur asphyxie par refus 
de cotisation. 

Nous ne voulons pas cela, vous ne le voudrez pas. Vous ne 
voudriez en rien — nous aimons à le supposer — ressembler 
à ce tyran de l'Enfer de Dante, Ugolin, qui pour se survivre 


et assouvir sa vengeance dévorait à be:les dents le crâne de 


ses enfants. 

D'autre part, à l’ordre du jour de cette Assemblée, il est 
simplement question du report des élections aux chambres de 
métiers et il ne s’agit pas, aujourd’hui, de la réorganisation de 
l'artisanat par le biais d’un rapport qui n’y a pas sa place. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, au nom du groupe 
d'union et fraternité française, 4° vous prie de bien vouloir 
adopter la motion préjudicielle dont M. le président vient de 
dohner lecture. (Applaudissements à l'extrême droile.) 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Pour les 
raisons déjà exprimées à propos de la question préalable de 
M. Denis, le Gouvernement repousse la motion préjudicielle. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je désire attirer l'attention de l’Assemblée 
sur le fait que nous sommes actuellement la troisième légis- 
lature saisie du projet de statut de l'artisanat, Si nous conti- 
nuons au même rythme, si nous passons notre temps à ren- 
voyer en commission les proposilions qui nous sont faites, 
nous n’aurons guère pris de décisions et deux ou trois légis- 
latures se passeront encore avant que les artisans obtiennent 
quoi que soit. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la motion préjudicielle. 


M. René Icher. Scrutin! 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 187 
Majorité absolue..... 208 


Pour l'adoption.......... 206 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Damasio, 


M. Jean Damasio. Mes chers collègues, le Gouvernement, dans 
son projet tendant à reporte” les élections aux chambres de 
métiers, nous déclare qu'il a jugé indispensable de procéder à 
une refonte et à une réorganisation complète de l'artisanat. 

Il considère, de ce fait, me pr de procéder au renou- 
vellement des chambres de métier, qui devait légalement avoir 
lieu dans le courant du mois de novembre prochain, et il nous 
demande de renvoyer sine die lesdites élections. 


Au nom du groupe d'union et fraternité française auquel j'ai 
l'honneur d'appartenir, je vais vous démontrer qu'il n'est pas 
ssible de repousser ces élections professionnelles sous peine 

e heurter très vivement le monde artisanal, et je vais insister 
sur le fait que les motifs pq par le Gouvernement ne 
sont que des prétextes qui ne résistent pas à l’examen et qui 
cachent mal un parti-pris politique dans le milieu des 
chambres de métier. 

Les élections aux chambres de métiers doivent avoir lieu tous 
les trois ans. Une loi du 2 mars 1949 en avait fixé le eyele et, 
normalement, elles auraient dû avoir lieu en novembre 1955. 
A cette date, le Gouvernement, déjà, prétextant une refonte du 
statut artisanal, avait renvoyé en novembre 1956 les élections 
de ces compagnies. Sans doute, ceux “qui avaient, en 1955, la 
mission de gouverner notre pays, après avoir invoqué le pré- 
texte d’une refonte d’un statut artisanal, avaient-ils craint que 
le renouvellement intégral de ces compagnies n’amenät à la 
tête de celles-ci des hommes nouveaux qui risquaient de se 
montrer moins malléables que ceux qui se trouvaient en place 
depuis 1945 et, après consultation des organisations profes- 
sionnelles intéressées par le jeu des décrets spéciaux, le cadre 
juridique de l'artisanat était modifié, la définition de l'artisan 
maître bouleversée, les attributions des chambres de métiers 
améliorées. 

Cette réforme, intervenue.par la voie du décret-loi du 20 mai 
1955, la refonte du code de l'artisanat qui en était résultée, 
n'avaient pas été faites au hasard par les fonctionnaires du 
ministère du commerce, mais résultaient de contacts nombreux 

ris tant avec les organisations artisanales et syndicales qu'avec 

‘assemblée des présidents de chambres de métiers et de 
longues et nombreuses discussions des groupes extraparlemen- 
taires de l'artisanat, bien entendu, a étaient présidés soit 
par M. Frédéric-Dupont, soit par M. Jules-Julien; elles consti- 
tuaient le fru:t d’un compromis qui n’enthousiasmait personne 
mais qui devait néanmoins commencer à faire ses preuves. 


Au lieu de cela, et malgré la réforme intervenue en 1955, 
dont personne «a priori ne peut dire qu’elle est mauvaise, on 
s’avise présentement de larer que le cadre iuridigue de 
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l’artisariat doit étre élargi, et c'est pour cela qu'il faut repous- 

ser les élections qui devaient avoir lieu en novembre prochain, 

conformément d'ailleurs aux prescriptions des décrets spé- 
 ciaux qui réorganisaient l'artisanat 1955. 

Sans insister sur le fait que l'artisanat n’a pas besoin de voir 
son statut réformé chaque année, je tiens vous présenter, 
mesdames, messieurs, les raisons profondes d’un revirement 
aussi inattendu puisque l’on vient sérieusement nous dire que 
le travail effectué l'an dernier en accord avec les professionnels 
et les chambres de métiers est mauvais et qu'il faut de nou- 
veau le recommencer cette année. 

Un certain nombre d'intérêts particuliers dérisoires s'oppo- 
sent :dans la coulisse, et je considère comme un devoir 

 d'honnèteté, de justice et de conscience d'informer l'Assem- 
blée nationale de la situation créée par la conjonction de ces 
intérêts. 

Qushé M. le président du ccnseil a voulu connaître la situa- 
tion dans chaque département, il s'est adressé à ses préfets 
pour | ue ceux-ci lui fassent un rapport sur l'opinion des arti-. 
sans du département en ce qui concerne l'éventualité d’un 
report des élections. 

ns de nombreux départements, le préfet s’est adressé à la 
personnalité qui lui semblait représenter l'artisanat avec le 
maximum d'autorité, à savoir le président de la chambre de 
métiers locale. 

Ainsi donc, M. ke président du conseil a «demandé à des gens 
dont le mandat allait être renouvelé et qui n'étaient pas cer- 
tains d'être réélus leur opinion sur le maintien et sur le 
report de leur mandat, 

Bien entendu, plusieurs de ces bons apôtres, qui jouent aux. 
personnalités locales et qui prétendent représenter l'artisanat, 
ont été d'accord pour repousser les: élections. Tout, décla- 
raient-ils, plutôt que dé remonter sur les estrades et d'expliquer 
aux électeurs leurs dix années d’immobilisme et de confor- 
_misme. 

7 C'est pourquoi, lors de la session tenue à Strasbourg les 28 
et 29 mai dernier, l'assemblée des présidents de chambres de 
métiers a exprimé le vœu officiel que l'artisanat soit l'objet 
d'une réforme, alors qu'il était unanimement question dans les 
couloirs de savoir si oui ou non les élections auraient lieu. 

En réalité le statut leur importait bu La seule chose qui les 
préoceupât était de savoir s'ils seraient ou non renouvelés en 
novernbre. 

Ces pauvres gèns, qui ont la prétention officielle de repré- 
senter l'artisanat, avaent simplement oublié que l’année pré- 
cédente ils avaient donné, conformément à la loi, leur avis 


sur le projet qui, en définitive, avait été adopté par les décrets 


spéciaux du 20 mai 1955. 
Il est impossible qu'on puisse en quelques mois se déjuger 
d'une façon. aussi grossière. 
 Actueilement, la véritable raison de ce surprenant revire- 
. ment est. uniquement axée sur la fièvre électorale, que nos 
collègues parlementaires connaissent bien à la fin de chaque 
législature. 
Aujourd’hui, il est indéniable que l'artisanat doit être réformé, 
mais cette réforme doit se faire à froid, et ceux qui ont contri- 
. bué à la stagnation et à l’immobilisme actuels doivent être 
éliminés. I} appartient seulement aux électeurs artisans d'en 
décider, . 
.. H n'est plus possible de-continuer à tolérer comme repré- 
. sentant valablement l'opinion du monde artisanal des gens qui 
-Sont-élus avec moins de 10 p. 100 des électeurs, qui ont, chacun 
dans son département; organisé sous des noms différents soit 
des unions, départementales, soit des fédératians locales, des 
- petits groupements qui ne servent en fait que de machine 


- électorale à leurs promoteurs, devant leur assurer automatique- 


; nent une. réélection sans gloire. 

H n'est pas possible de continuer à tolérer, au sein du minis- 
_tère de l'industrie -et du commerce, un service de l'artisanat 
. hypertrophié. et dont la prolifération des services est absolu- 

mesrt injustifiable. 

Alors qu'avant la guerre — j'attire l'attention de l'Assemblée 
Sur ce point — un seul fonctionnaire du ministère du travail 

<ontrôlait les chambres de métiers et était chargé de l'artisanat, 
- On x pu constater, au ministère de l'industrie et du commerce, 
‘ane prolifération inquiétante de- services dont l'utilité paraît 
de plus en plus contestable. C'est ainsi qu'existe aujourd'hui, 
au sein de ce département, un service de l'artisanat comprenant: 
quatre. bureaux techniques et un secrétariat avec un directeur, 
un directeur adjoint, des administrateurs et des contractuels. 
” La répartition des services en quatre Pureaux montre que le: 
* service de l'artisanat ne: constitue rien d'autre qu’une machine: 
tournant à- vide :sur- une “earcasse morte, celle-ci étant consti- 
. tuée par les stru£tures actuelles de Tartisanat. . 
En gflet, leg,attributions actuelles des chambres de métiers, 
. telles, qu'elles: résultent des décrets spéciaux du 20 mai. 1955,: 
sont tellement vagues et imprécises que l’on ne comprend plus. 


C'est ainsi que l'ehséignement technique, qui devrait être uni- 


 quement du ressort des chambres de métiers, est actuellement 


sous la tutelle abusive de l’administration. : 


C’est ainsi que, à l'exception du contrôle financier des cham- 
bres de métiers, de l'examen du budget et des comptes des 
compagnies par le deuxième bureau du service de l'artisanat 
— rôle qui peut être assumé par un seul fonctionnaire — 
toutes les autres attributions dudit service ne constituent que 
des enflures superfétatoires qui peuvent être supprimées sans 
aucun inconvénient, 


Puisque M. le ministre des finances nous propose 300 mil- 
liards de francs d'économies dans le budget de 1957, nous 
attirons utilement son attention dans cette voie. 

Les premier, troisième et quatrième bureaux font double 
emploi avec des services analogues installés sous l'autorité 
des préfets dans chaque département et constituent autant de 
barrières à franchir quand le monde artisanal présente ses 
doléances. 


Seul le deuxième bureau, à notre avis, a quelque raison 
d'exister, dans la mesure où il borne son activité au contrôle 
financier des chambres de métiers ainsi qu'à l'examen de leur 
budget et de leurs comptes. 


Je désire tout particulièrement attirer l'attention de l’Assem- 
blée nationale sur l'humour qui a présidé à l'installation de la 
deuxième section du troisième bureau, quand on voit que cette - 
deuxième section est chargée de l'apprentissage et de la pro- 
duetivité. Chacun sait que la tutelle sur le plan de Ce 
tissage, aux chambres de métiers, est exercée par le secrétariat 
d'Etat à l’enseignement technique et que la productivité de 
l'artisanat n'est qu'un vocable qui inspire le sourire. 

En réalité, nous voyons là une manifestation d’une techno- 
cratie particulièrement agissante puisqu'elle n'a pas hésité à 
se crécf des besoins artificiels pour justifier son existence e*, 
à cet effet, la collusion entre cette maflia administralive et 
les présidents des chambres de métiers est significative. 

Leurs intérêts convergent pour le report des élections, les 
0 craignant pour leur fauteuil et les autres pour leur 
sinécure. 


S'il est incontestable que le statut de l'artisanat doit être 
réformé, seuls dés hommes incontestés, dont le mandat a été 
renouvelé, et des administrateurs nouvellement élus pourront 
proposer au législateur les mesures qui s'imposent. 

ll aux électeurs d'exiger d'eux les promesses les 
plus formelles. 


D'autre part, au cours des pu économiques et sociales 
organisées à Angoulême les 6, 7 et 8 écoulés, journées grou- 
pant des parlementaires, des artisans, des commerçants, des 
ouvriers de toutes tendances, a été émis à l'unanimité des 
membres présents le vœu qu'il était impossible de bafouer 
pue longtemps la volonté librement exprimée par le corps 
lectoral, qu’il n'appartient à personne de proroger le mandät 
des gens actuellement en fonction, qu'il n’est pas possible 
d'accepter que les présidents des chambres de métiers en 
viennent à renier les principes mêmes desquels ils sont issus 
et que doit être appliqué purement et simplement le code de 
l'artisanat, modifié par le décret spécial du 20 mai 1955, renou- 
velant entièrement les chambres de métiers en novembre 1956. 

En conséquence, il m’'apparaît que le renvoi de ces élections 
aux cCalendes grecques constitue un manquement grave aux 
qracipes les plus, sacrés sur lesquels est fondée la République, 

savoir le -choix de l'élu par l'électeur, à l’exclusion de 
manœuvres de basse politique ne couvrant en l'occurrence que 
des intérêts sordides. 

Seule une consultation loyale, libre et sincère doit dégager 
les élites qu'exige le monde artisanal, et à c'est à ce momerit-là 
seulement qu'une véritable réforme des institutions artisanales 
. pourra être tentée. 

Nul-ici n'est qualifié pour avoir la hr de promouvoir 

“un statut sans la consuhtafion la plus large des véritables dé 

sitaires de la volonté artisanale, Quant aux hommes acttele- 
ment en place qui sollicitent du Gouvernement la prorogation 

‘ de leur mandat, au mépris de tous les principes, qu'ils se 

* méfient que ce certificat de bons et loyaux services qu'ils vien- 
nent ajourd’hyui demander, en frappant à la porte gouverne- 

- mentale, ne se transforme;,-face au monde artisanal, en up 
bulletin de congé. s 


Je me permets en outre d'attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur le fait que cette mesure ne résoudrait rien des pro- 
:’blèmes, mais qu’en revanche elle favoriserait une explosion de 

mécontentement et de légitime colère de nôs artisans devant la 
Violation des droits les plus sacrés qui sont garantis par la 
Constitution. . 
,» Mesdames, messieurs, vous allez être appelés à vous pronon- 


cer sur: un projet gouvernemental qui heurte les fondemeuts 
mêmes de notre démocratie. Ne méconnaissez pas l'immense 
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importance de l’entorse qui serait donnée à la légalité répu- 
Hlicaine en cas de renvoi des élections aux chambres de métiers. 
{Applaudissements à l'extrême droite.) 


_ M. le président. La parole est à M. Boscary-Monséervin. 


M. Roland Monsservin, 11 est bien entendu dès 
l'abord que notre groupe n'aurait en aucune manière voté 
le texte initial qui nous avait été présenté par le Gouverne- 
ment, Ce texte contenait, en effet, plusieurs propositions qui 
étaient inadmissibles. H y élait dit, notamment : 

« Le mandat des membres des chambres de métiers actuel- 
lement en fonctions est prorogé jusqu'à la date qui sera 
fixée pour les prochaines élections par le décret prévu à 
l'article précédent. » 

C'était renvoyer sine die toute élection aux chambres de 
métiers. Notre groupe ne pouvait en ameun Cas accepter une 
de cet ordre. 

était, par ailleurs, indiqué dans le texte du Gouvernement, 
à l’arlicle 3: « Jusqu’aux prochaines élections et en vue 
d'assurer l'application des règles-de quorum prévues par la 
loi, les préfets pourront, nonobstant les dispositions de l’ar- 


_ icle 16, alinta 2, du code de l'artisanat, pourvoir au remplace- 


ment de membres de chambres de métiers décédés ou démis- 
sionnaires. » 
M. le ministre représentant ici le Gouvernement me permettra 


. très simplement de lui dire qu'en 1% il est vraiment abusif 


que soit présenté au vote de l’Assemblée un texte de ce géhre. 

Ces observations initiales étant formulées, quelle décision 
doit prendre aujourd’hui l’Assemblée ? Je erois d’abord qu’elle 
doit prendre l'avis des principaux intéressés. 

J'ai recu — comme vous tous, sans doute, car j'ai relevé 
qu'elle avait été envoyée à tous les parlementaires — une 
note fort bien faite et très judicieuse adressée par un orga- 
nisme particulièrement compétent, le Centre national des 
métiers. Cette organisation précise une fois de plus notre 
attitude : 

Nous accepterons, et avec nous l'immense majorité des inté- 
ressés, un report des élections si avant le 30 octobre le 
Parlement vote toutes les réformes préconisées. Dans ce cas, 
et dans ce cas seulement, tout le monde attendra wolontiers 

uelques mois de plus les décrets d'application indispensables 
ixapt définitivement les élections au 30 avril prochain. 

Trois hypothèses, nous dit le Centre national des métiers, 
doivent être envisagées. D'abord les élections auront lieu à la 
date primitivement fixée, en novembre. Tout permet de prévoir 
— et je demande à l’Assemblée de retenir cette observation 


. particulièrement intéressante — un nombre aussi important 


d'abstentions que dans les précédents scrutins, les artisans se 

désintéressant avec raison d'organismes périmés. Informé, le 

législateur ne peut se prêter à une pareille comédie. 
euxième hypothèse, les élections sont renvoyées, avec de 


_ vagues promesses qui ne peuvent rencontrer qu’un pessimisme 


justifié. La manœuvre apparaît alors exclusivement politique et 
risque fort de mobiliser une partie importante de l'artisanat. 
Troisième hypothèse, les textes sont votés par le Parlement 


‘ avant le 30 octobre. Le Parlement aura bien travaillé dans 


l'intérêt non seulement de l'artisanat mais.du pays tout entier. 
Ainsi donc, par l'organe du Centre national des métiers, 
l'artisanat indique nettement ce qu'il souhaite. 
I désire, d’abord, un statut posant des bases définitives en 
matière artisanale, non seulemént sur le plan de l’organisation 
administrative, mais aussi, monsieur le secrétaire d’Etat — point 


- important — sur le plan de l’organisation fiscale. Sous réserve 


que ce statut intervienne au plus tôt, voire dans le mois ve 
e 


‘ vient, il n’y à pas d’inconvénient majeur à ce que soit repo 


la date des élections. 
Cependant, notre groupe considère qu’il ne faut à aucun 
rix reporter les élections générales. Il faut toujours respecter 
règle du jeu. Quelle est-elle en la matière ? . 
Les chambres ‘de métiers sont renouvelables en deux frac- 


- tions égales. Une fraction venait à renouvellement en 1955, 


l'autre fraction en 1958. 
A tort, selon nous,.on à déjà ajourné les élections concernant 


. la fraction venant à renouvellement en 1955. Pour cette frac- 


tion, il n’y a aucune raison d’ajourner les élections. Notre 


pe entend bien que ces élections aient lieu dans le plus 


ef délai. | 

A cet égard, je note, monsieur le secrétaire d’Etat,. la pro- 
messe que vous avez faite, à savoir | 4 les élections pour cette 
fraction auraient lieu au plus tard le 16 décembre. + . , 
_ Reste la fraction dont les pouvoirs expirent en 1958. En € 
domaine, mes chers collègues, nous- n'avons pouvoir 


- d’écourter le mandat de membres qui ont: été régulièrement 


élus. (Très bien! très bien! à droite.) : 
- Nos institutions prévoient que les membres des chambres de 
métiers sont élus pour: six ans, La moitié d’entre “eux. s’est 


. présentée au suffrage des électeurs en 4952. Leur ,mandat vient 


à droite 


normalement à expiration en 1958. Nous commettrions, me 
semble-t-il, un grave äbus de pouvoir en écourtant de-deux 
ans le mandat de représentants qui — j'attends la démons- 
tration du contraire — n’ont pas démérité. (Applaudissements 

Aussi bien, —Ja position du groupe des indépendants et pay- 
sans est-elle nelte: aucune prorogation sous quelque forme 
que ce soit pour des membres élus dont le mandat est expiré, 
mais en contrepartie pas d'élections anticipées pour des sièges 
occupés par des représentants dont le mandat n’est pas expiré. 
Cette position me conforme à la logique, 

J'ajoute que notre pas est liée à celle que le Gouver- 
nement prendra sur le fond. Je l'ai déjà dit, notre groupe 
considère importe, dans les meilleurs délais, d'élaborer 
un statut définitif réglementant le régime de Fartisanat. : 

Le Gouvernement à déposé un projet de loi. Ce texte com- 

rte des dispositions excellentes, d’autres qui le sont moins. 

n tout cas, il peut prêter à discussion et Torsqu'il sera eXa- 
miné par l’Assembjée, il appartiendra à chacun de proposer 
les amendements qu’il juge nécessaires. 

Nous . savons que les intéressés, en particulier ceux qui 
relèvent de la chambre de métiers et de l'artisanat, se sont 
déjà préoccupés âe ce problème et ont déjà étudié ce projet. 

e nombreuses suggestions ont été soumises aux membres 
de l’Assemblée nationale. 

J1 est indispensable qu'en accord avec les intéressés — on 
ne fera, en eflet, œuvre utile qu’à cette condition —.le Parle- 
ment élabore au plus tôt un texte portant statut définitif de 
l'artisanat. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je m'excuse de me répéter mais 
le point est erant, ce texte doit couvrir à la fois le plan 
administratif et le plan fiscal. 

IL devra, nôtamment, supprimer définitivement toute diffé- 
rence de traitement entre l'artisan dit « fiscal » et l'artisan 
qui ne l'est pas. A cet égard, il est anormal que l’un soit 
soumis à un régime fiscal déterminé, l’autre un régime 
plus sévère. (Applaudissements à droite.) 

Cette différence de traitement est injuste et, au surplus, 
nuisible à l’économie. 

IL m'est arrivé souvent, depuis la fin de la dernière session, 
de parcourir nos chefs-lieux de canton. Que de fois des gara- 


_ gistes ou d’autres artisans m'ont déelaré: « J'emploierais bien 


six ou sept compagnons, car je puis les utiliser et je pourrais 


redonner quelque vie à notre village; mais je ne le fais pas 


parce que les textes fiscaux sont insupportables ! » 

Ainsi, la réglementation fiscale actuelle freine la vie éco- 
nomique, surtout dans les petits chefs-lieux de canton où, 

récisément, il faudrait apporter un renouveau économique. 

elte situation est infiniment regrettable sur le plan particulier 
comme sur le plan général. (Très bien! très bien! à droite et 
à l'extrême droite.) 

Aussi bien, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous prenez 
l'engagement formel de tout faire — vous disposez, en eflet, de 
certains moyens; vous avez voix à la conférence des présidents 
et nous savons que lorsque le Gouvernement, lié à sa majorité, 
entend voir l’Assemblée discuter un texte, il peut obtenir 
satisfaction — si donc vous prenez l'engagement que, dans le 
délai le plus bref — par exemple après le débat d’interpella- 
tions sur l'affaire de Suez et la politique générale du Gou- 
vernement — le problème sera abordé au fond, que l'artisanat 
sera doté d’un statut définitif, notre groupe votera le texte de 
la commission, au demeurant logique, à savoir des élections 
immédiates pour les membres de chambres de métiers dont 
le mandat est expiré, mais non des élections anticipées pour 
les membres dont le mandat m'est pas expiré. . 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que je 
devais présenter au nom du groupe des indépendants et 
paysans. (Applaudissemênts à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Elat à l'in- 


dustrie et au commerce. 


M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Mes 
chers collègues, avant l'examen des articles je désire répondre 


brièvement à M. Boscary-Monsservinh. 


La thèse que vient de défendre notre collègue en ce qui 
concerne le renouvellement des chambres de métiers par moitié 


| tous les trois ans, est celle que le Gouvernement a reconnue 
“comme valable puisqu'il s'est rallié au rapport de M. Rolland. 


Cependant, pour entrer .éxactement dans ce cycle, la deuxième 


* fraction serait rénouvelable en 1959 au lieu de 1958. Si l’Assem- 


blée jugeait qu'il est nécessaire d'assurer un renouvellement 
en 1958 (Marques d'approbation à droite), le Gouvernement ne 


ferait aueune objection à cette solution. . 
Quant à l’ensemble de la réforme, il:est bien évident. que 
le-projet.qui vous est présenté: devrait. être Jégèrement, modifié 
: puisque la disposition introduite dans le rapport de M. Rolland 
à paru souhailable au Gouvernements + 
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M. Boscary-Monsservin a un problème que ne soulevait 
le projet gouvernemental. C’est celui de la fiscalité. Lorsque 
e m'étais penché sur ce problème, j'avais, en eflet, évité 
d'aborder la question fiscale. Celle-ci fait l’objet de larges étu- 
des auxquelles procèdent de nombreux organismes ainsi que 
la commission des finances de votre Assemblée. 
Je ne puis prendre l'engagement que l'harmonisation envisa- 
gée dans les études en cours sur la fiscalité pourra être faite, 
surtout avant une date déterminée. 


M. le président, La parole est à M. Pflimlin. 


M. Pierre Pflimlin. Mesdames, messieurs, j'exposerai la posi- 
tion du groupe du mouvement républicain populaire au sujet 
du texte qui nous est soumis. 

Le Gouvernement, par le dépôt de son projet, avait tont à 
la fois posé le problème du report des élections aux chambres 
des métiers et celui de la réorganisation de l'artisanat. J! est 
clair que le report total des élections ne se justiflait que dans 
la mesure où 1e Parlement avait des chances sérieuses de 
pouvoir procéder, dans un délai relativement bref, à la refonte 


.des textes qui régissent présentement l'artisanat. 


Je pense que cette condition était difficile à remplir et que, 
par conséquent, la commission des aflaires économiques, qui 
a fait un utile travail de transaction et de synthèse, a été bien 
inspirée en proposant une solution intermédiaire, à savoir le 
report des élections pour les seuls membres des chambres de 
métiers dont le mandat, en vertu des textes en vigueug avant 
le décret-loi du 20 mai 1955, était renouvelable dans deux ans. 

En fait, nul ne pourra dire, je crois, si le texte de la commis- 
sion est adopté, que les artisans sont privés du droit d’expri- 
mer leur opinion puisqu'ils seront appelés à voter dès le mois 
de décembre ainsi que M. le secrétaire d'Etat en donnait l'as- 
surance. Seuls seront prorogés les mandats de ceux qui en 
vertu des textes antérieurs au 20 mai 1955, étaient, de toute 
manière, titulaires d’un siège jusqu’en 1958, 

En ce qui concerne le fond, la commission a introduit dans 
le texte une disposition dont l’Assemblée mesu’e évidemment 
toute l'importance. Depuis déjà un certain nombre d'années, 
les textes fondamentaux sur l'artisanat ont fait l’objet de modi- 
fications successives dans le sens d’un certain assouplissement 
de la définition de l'artisan ainsi que dans le sens d’une 
exigence plus rigoureuse quant à la qualification professionnelle. 

Cette évolution était souhaitahle. Je représente, en effet, une 
région où la tradition artisanale est extrèmement vivante, où 
le titre d’artisan est honoré. Tous ceux qui connaissent cette 
situation particulière à la Lorraine et à l'Alsace connaissent 
parfaitement le prestige dont bénéficient dans ces régions les 
artisans, qui sont soumis à des dispositions légales assez strictes 
quant à l'apprentissage et à la formation. 

Ces exigences, jointes à une haute capacité professionneile, 
offrent des garanties sérieuses à ceux qui s'adressent à l’a:ti- 
san. Loin de moi l’idée de préconiser l'extension pure et simple 
à l’ensemble du territoire national des dispositions qui régissent 
l'artisanat en Alsace et en Lorraine, En effet, il existe dejà, 
à den des traditions différentes qu'it serait difficile de 
confondre. Mais ce qu'on peut retenir peut-être d’une expé- 
riencte régionale, comme de certaines expériences étrangeres, 
c'est que l'artisanat est en butte à de nombreuses difficultés, 
imputables à des causes diverses. 

Loin de moi l’idée de sous-estimer l'importance du problème 
fondamental de l'artisanat, lequel, à la longue, prendra sa place 


dans l’économie moderne à condition qu'il joue la carte dont 


il dispose, sa carte traditionnelle d'ailleurs, celle de la qua- 
lité. Cette qualité dépend d'un certain nomb’e de dispositions, 
de règles précises concernant la formation et la qualification 
professionnelle. 

Le décret du 20 mai 1955 — j'ai pu le constater lors de la 
journée d’études de Saint-Germain-en-Laye à laquelle on a fait 
allusion — a été favorablement apprécié par les organisations 
rofessionnelles. Mais l'expérience nous enseigne depuis long- 
temps que les textes, les décrets-lois notamment, ne sont 
jamais approuvés qu'au moment où l’on envisage de les 


‘modifier. Ce décret avait marqué une étape dans l'assouplis- 


sement des règles de l'artisanat; il prévoyait, en particulier, 

que, par dérogation au principe de la limitation du nombre des 

compagnons, dans un certain nombre de métiers des décrets 
Aie 79 prévoir des règles plus souples et des limites plus 
endues. 


Me sera-t-il permis, monsieur le secrétaire d'Etat — j'entends 
bien que cette critique À or dans nne certaine mesure une 
ter que l'administration n'ait pas 


réussi jusqu'à présent à élaborer ces textes dérogatoires qui 


eussent permis au décret du 20 mai 1955 d'être aussi efficace 


que le pensaient ses auteurs ? 


Quoi qu'il en soit, la commission nous propose de franchir 
un pas nouveau et, cette fois, dans le sens d’une qualifi- 
cation professionnelle mieux établie et plus rigoureusement 
contrôlée. Je ne dois pas dissimuler à nos collègues que ce 
pas est important et qu'il peut, comme toute chose importante, 
être diversement apprécié. 

Le projet gouvernemental était moins hardi puisqu'il se 
contentait de subordonner à des règles de qualification l’utili- 
sation du titre d’artisan. Maintenant, il s’agit de subordonner 
le droit même d'exercer le métier à la justification d’une quali- 
fication professionnelle, 

Je crois que la commission a raison de vouloir nous entrainer 
dans cette direction pour les raisons que j'indiquais tout à 
l'heure. On peut épiloguer longuement sur les aspects du pro- 
blème artisanal. Mais encore une fois si, après avoir protégé, 
par certaines mesures, l'artisan considéré comme une sorte de 
mineur, de faible, nous voulons lui donner la place qui peut 
lui revenir dans l'économie moderne, il faut lui permettre 
de posséder la technique de son métier, non seulement les 
techniques traditionnelles de ses prédécesseurs, mais aussi 
celles que l’état présent des sciences met à sa disposition. 

Donc formation professionnelle et qualification profession- 
nelle. Il est logique, en eflet, d'aller jusqu'à l'ultime consé- 
quence, c’est-à-dire l'exigence d’une qualification profession- 
nelle garantie par une formation sérieuse et, bien entendu, 
par des examens. 

Certes, il faut des mesures transitoires. Nul d'entre nous ne 
songerait à souscrire à des dispositions qui priveraient des 
artisans actuellement établis du métier qu'ils exercent et que, 
d'ailleurs, dans l'immense majorité des cas, ils exercent de 
façon valable et très sed 4 Il s’agit essentiellement de 
l'avenir. C’est seulement à partir de la publication des décrets 
que les nouvelles dispositions entreront en vigueur. 

Pour ma part, je souscris, ainsi que mes collègues du groupe 
du M. R. P., aux propositions qui nous sont soumises. 

Qu'il me soit permis d'exprimer le vœu que les décrets, 
qui sont en somme la pièce maîtresse du système — car le 
texte que nous allons voter vaudra surtout, monsieur le secré- 
taire d'Etat, par les décrets d'application que vous allez 
prendre — soient mis en chantier immédiatement et que, 
surtout, ils soient élaborés en coopération très étroite avec les 
organisations professionnelles. 

Il ne s’agit plus seulement, cette fois, de poser des principes. 
Il s'agira de pénérer jusque dans la structure de chacune des 
branches, si multiples et si diverses, de l'artisanat, et il est 
évident que le concours, les conseils et les suggestions des 
gens de métier vous œront absolument indispensables. Il 
s’agit, pour telle branche déterminée de l'artisanat, de poser 
des re es de qualification parfaitement adéquates, parfaiement 
valables. 

Par conséquent, sans revenir sur la question des consul- 
tations préalables au projet de loi, je pense qu'il était légitime 
que le Gouvernement prit ses responsabilités et fournit au 
Parlement des explications sur les lignes directrices. 

Dés lors qu'il s'agit d'appliquer des principes, de les adapter 
à une réalité effective, à une réalité économique, il faut abso- 
lument qu'ure coopération très étroite s'institue entre l'admi- 
nistration et les ciganisations professionnelles. 

Peut-être le délai de six mois que vous avez prévu, monsieur 
le rapporteur, est-il un peu court. Je suis tout prêt à admettre 
que nous allons, en ce qui concerne les méthodes admiaistra- 
tives, vers une ère de progrès et d'accélération et que ce qu'il 
n'a pas été possible de faire depuis le 20 mai 1955, c’est-à-dire 
Ja publication des décrets de dérogations prévus par un décret- 
loi, il «ra possible de le réaliser dans les six mois qui 
s'ouvrent. 

Si vous. aviez sur ce point le moindre doute, monsieur Île 
secrétaire d'Etat, peut-être pourriez-vous suggérer un amen- 
dement tendant à un léger allongement de ce délai. 

Je conclurai en déclarant qu'à notre sens le texte que nous 
allons voter, pour modeste qu'il soit peut-être en apparence, 
pour circonstanciel qu’il puisse sombler à certains égards, 
engage cependant le fond d'urc manière telle que l’on pourra 
aire — et c'est le souhait que j'exprime — qu'en ce mois d'oc- 
tobre 1956 le Parlement a fait franchir au problème si impor- 
tant de l'organisation de l'artisanat une étape décisive et 
bénéfique. (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs 
à droite.) 


M. le président. La parale est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Il importe qu'il ne subsiste 
aucune espèce de doute sur le contrat susceptible d'intervenir 
entre le Gouvernement et une fraction de cette Assemblée. 

IL est bien entendu, d'abord, qu'en ce qui concerne la frac- 
tion des membres des chambres de métiers dont le mandat 
expirera en 1%8, nous n'accordons aucune prorogation et que 
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vous accepterez, monsieur le secrétaire d’Etat, un amendement 
qui pourrait étre déposé ce soir pour que des élections inter- 
viennent à l'expiration de ces mandats, ainsi qu'il est logique 
et normal 

Par ailleurs, M. le président Pflimlin a fait observer avec 
beaucoup de pertinence que le texte présenté par la <oramis- 
sion contenait une disposition valable au fond, celle qui con- 
cerne la qualification professionnelle. 

Cependant, M. le président Pflimlin me permettra de lui faire 
observer qu'il ne s’agit là, tout de même, que d’un aspect 
du problème, En effet, si le statut de l'artisanat pose le pro- 
peer Mg la qualification professionnelle, il ne pose pas que 
celui-là. 


M. Pierre Pflimlin. Je suis entièrement d'accord avec vous. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je pense donc que nous serons 
tous d'accord, au sein de cette Assemblée, pour reconnaître 
que même si ce texte valable en ce qui concerne la qualifi- 
cation professionnelle est voté, nous devrons, monsieur le 
représentant du Gouvernement, prévoir d’autres dispositions, 
part fiscal notamment, ainsi que je le disais ä y a un 

Je vous demande de bien comprendre ma 
le secrétaire d'Etat. Je ne vous demande pas prendre d’ores 
et déjà ces engagements concernant des mesures fiscales car 
je pense que vous ne sauriez ie faire Sans avoir obtenu, au 
ER l'agrément de M. le président du conseil et de 

le rainistre des aflaires économiques et financières. Je 
souhaite toutefois obtenir de vous l'assurance que le texte au 
fond sera soumis à la discussion de l’Assemblée dès que 
l'ordre du 4 de celle-ci le ettra. Et ce sera possible, 
me semble-t- 
générale. 

appartiendra alors à l’Assemblée, d’une part, et au Gou- 
vernement, de l’autre, de prendre toutes leurs responsabilités. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je retiens votre déclaration 
selon laquelle le Gouvernement a d'ores et déjà envisagé un 
certain nombre de mesures d'ordre fiscal tendant à établir 
une certaine harmonie entre les différentes catégories d’ar- 


tisans. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Mon cher 
collègue, votre dernière phrase n’est pas conforme à Jmes 


propos. 
Le Gouvernement n’a jamais pris d'engagement — je n’en ai 
pris aucun dans ce sens — concernant une harmonisation et 


une extension du régime appliqué, aujourd’hui, aux artisans 


dits fiscaux. 

J'ai déclaré que le projet qui vient d’être déposé ne contenait 
aucune disposition relative à la fiscalité. Vous demandez qu'on 
l'assortisse de telles clauses. Je demande alors à reprendre du 


champ et à consulter le Gouvernement avant de m'expliquer 


sur ce sujet. 
M. Roland Boscary-Monsservin. D'accord. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Sous 
cette réserve, le Gouvernement prend volontiers l'engagement 
de revenir devant l’Assemblée avec un projet qui devra peut- 
être recevoir quelques modifications et quelques perfection- 
nements — c'est ce que j'espère — à la suite du débat 
d'aujourd'hui. 

Quant aux de M. Pflimlin, je m'y rallie d'autant plus 
qu'une des choses auxquelles le Gouvernement tient le plus 
est la qualification. i 
- 41 est aussi une question qui n’a pas encore été traitée, mais 

i à été soulevée tout à l'heure dans un aparté: il sera consi- 
éré, et vous vous en inquiétez — jonc sur une discus- 
sion qui s’instaurera probablement lors de l’examen de l'arti- 
cle 4 et que l'Assemblée estime sans doute nécessaire — 
que les entreprises à la dimension artisanale devront avoir au 
moins un membre qualifié. à 

Cela ne veut pas dire que le chef d’une entreprise non arti- 
sanale, du même volume que l’entreprise artisanale, devra avoir 
son brevet de maîtrise; il faudra toutefois, je le redis, qu’il 

ait au moins dans cette entreprise-une qualifiée. 
Einon, ce qui se passerait est aisément prévisible: ceux qui 
ne peuvent pas être artisans pourraient créer de petites entre- 

ises à la dimension artisanale, ce qui serait profondément 


juste. 
Cela ne signifie pas que le projet tel qu'il a été rédigé, en 
tout cas tel que l'entend le Gouvernement, dispose qu'une 
en de maçonnerie, par exemple, comprenant cinq 
compagnons ou cinq ouvriers et quelques membres de Ja 


nsée, monsieur |! 


il après la discussion des interpellations de poli- | 


famille du patron, devrait être dirigée nécessairement un 
chef d'entreprise possédant son brevet de maîtrise. Il faudrait 
cependant que, sur les ge compagnons ou ouvriers, Ïl y aûît 
ua ouvrier qualifié de la façon que l’est un artisan pour 
effectuer les mêmes travaux. 


M. Raymond Boïsdé. Ce n'est pas ce que dit le texte. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. En effet, 
mais le texte est interprétatif et je tiens à l’interpréter dès 
maintenant afin que l'on n’y discerne aucune mesure aMant 
à l'encontre de l'intérêt de certaines entreprises. 

D'après le texte ar per les entreprises artisanales auront 
certaines obligations. Il est juste qu’en face de cette restriction 
partielle à leur liberté il n'existe pas une licence pour les 
entreprises ordinaires de même dimension. 


, M. Frédéric-Dupont. La disposition ne s’appliquerait que dans 

l'avenir, monsieur le secrétaire d'Etat, puisque tous ceux qui 
ont déjà exercé en leur nom seront considérés comme qualifiés 
professionnelement. 


M. Frédéric-Dupent. Cela limite d’ailleurs considérablement 
la portée de votre observation, 


M. le président. Personne ne demande plus là parole dans 
discu$sion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je ose l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
articles.) 
[Article 1°.] 


M. le président. « Art. 1%. — L'article 5 du décret n° 55-657 
: log 1955 modifiant le titre TI du code de l'artisanat est 

ogé. 

« Les membres des chambres de métiers dont la durée dn 
mandat avait été limitée par application des dispositions de 
l'article 5 susvisé resteront en fonction jusqu'en novembre 1959. 

« Le mandat des membres des chambres de métiers d'Alsace 
et de Moselle, élus en 1952, est prorogé jusqu'en 1959. » 


M. Pelat a présenté un amendement n° 5, qui tend: 

« TI. — A rédiger cet article comme suit: 

« Conformément à l'article 5° du décret n° 55-657 du 20 mai 
1955 modifiant le titre I du code de l’artisænat, il sera procédé 
avant le 31 décembre 1956 au renouvellement des membres des 
charabres de métiers dans les conditions fixées par les articles 7 
et 8 du code de l'artisanat. 

_« I sera également procéâé avant la même date et selon !2s 
dispositions de la loi locale au renouvellement des membres 4es 
chambres de métiers d'Alsace et de Moselle. » 


« IL — En conséquence, supprimer les articies 2 et 3. » 
La parole est à M. Pelat. 


M. Alexis Pelat, Monsieur-le ministre, mesdames, messieurs, 
tout à l'heure notre groupe, avec une certaine confusion, a 
présenté une motion préjudicielle qui paraissait être en contra- 
diction avec le texte du rapporteur. 

Nous avons usé de cette astuce, vous le comprenez bien, 
pour demander si, véritablement, le statut de l'artisanat pou- 
vait être discuté aujourd’hui sans quesle Gouvernement aït en 
face de lui — pardonmnez-moi cette expression cruellement à la 
mode — des interlocuteurs valables. 

Nous estimons, nous, et les déclarations faites aujourd’hui 

les divers orateurs nous renforcent dans notre position, 
qu'un statut de l'artisanat, par toutes les questions que ce code 
soulève — la fiscalité, la définition même de l'artisan, le respect 
de la qualité — est une œuvre qui mérite l'attention du Parle- 
ment et à laquelle celui-ci devrait donner un caractère défi- 
nitif, à supposer que quelque chose de définitif puisse jamais 
être adopté en France. 

Cependant, pour qu'un tel projet puisse être discuté utile- 
ment, il est indispensable que le Gouvernement ait en face de 
lui des représentants incontestés des métiers. 

Voilà pourquoi nous voudrions A les élections aient lieu, 
comme le texte du 20 mai 1955 prévoyait, avant le mois 
de décembre de cette année. Des administrateurs sortants 
obtiendraient le renouvellement de leur mandat; il y aurait 
au sein des chambres de métiers des éléments nouveaux. Mais 
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les uns et les autres auraient l'appui du corps électoral et 
ourraient dire très justement ce que les artisans attendent du 
arlement et du Gouvernement. 

Hors cela, tont ce que nous allons faire sera inutile et discuté 
et nous pourrons avoir à enregistrer au mois de novembre une 
démission spectaculaire des délégués des chambres de métiers. 

Le Gouvernement voudra sans doute éviter de tels incidents 
qui ne feraient qu’accroître un malaise regrettable. 

Voilà pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
l'amendement que j'ai l'honneur de vous rm et qui eñtrai- 
nerait la suppression des articles 2 et 3. Nous demanderions 

u’il ne soit pas discuté avant le renouvellement des chambres 

e métiers des articles suivants du rapport qui vous est pré- 
senté aujourd'hui. 

Ainsi vous seriez en pren d'artisans dont la désignation 
aurait été ratifiée par le corps électoral. Ce que vous feriez 
serait logique et démocratique. 

J'espère que l’Assemblée voudra bien se livrer à ce travail 
utile. (Ap dissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La discussien de l'amendement de M. Pelat 
a été épuisée par celle de la motion communiste qui portait 
exactement sur le même principe. Je crois donc qu’il n’y a rien 
à ajouter pour le moment. é 


M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Le Gou- 
vernement repousse l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Pelat, repoussé par le Gouvernement. 


M. Alexis Pelat, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultai du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants...... de d 579 
Pour l’adoption.......... 206 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je suis saisi, à l’article 1, de deux amendements qui. portant 
tous les deux sur la date de prorogation, peuvent être soumis à 
une discussion commune. 


Le premier, déposé sous Le n° 3 par Mme Estachy, tend, dans 
Je deuxième alinéa de l’article 1°, à substituer aux mots « jus- 
qu'en novembre 4959 » les mots « jusqu'au 30 avril 1997 ». 

Le deuxième, déposé sous le n° 7 par M. Boscary-Monsservin, 
tend, dans le deuxième alinéa in fine de l’article 4°, à remmpla- 
cer les mots: « jusqu'en novembre 1959 » par les mots: « jus- 
qu'à l'expiration normale de leur mandat ». 


J'appellerai l’Assemblée à statuer d’abord sur l'amendement 


de Mme Estachy, qui s'éloigne le plus du texte de la com- 
mission. 
La parole est à Mme Estachy pour soutenir son amendement. 


Mme Yvonne Estachy. Nous proposons de fixer la date limite 
du mandat de membre des chambres de métiers au 30 awrii 
1957 dans le seul souci de faire en sorte que l’Assemblée règle 
enfin la question du statut de l'arlisan et de la réforme fiscale. 

Nous estimons que le règlement de ces questions ne doit 
pas être plus longuement différé. Tel est l'objet de notre 
amendement. Nous espérons que l'Assemblée nous suivra. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour 
soutenir Son amendement. 


M. Roftand Boscary-Monsservin. Mon amendement est dans la 
logique de la thèse que je soutenais il y a un instant: Nous 
n'avons pas à modifier les dates d'expiration normales. 

.Je demande que dans le texte, aux mots « resteront en fonc- 
tion jusqu'en novembre 1959 » — LE ine paraît une date 
fixée tout à faît au hasard — nous substituions mots « reste- 


ront en fonction jusqu’à expiration normale de leur mandat », 
indiquant par là notre volonté très nette de ne rien innover 
en la matiere. 


M le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission avait pris une position 
contraire à celle de Mme Estachy et ne peut donc pas accepter 
son amendement, 

En revanche, en ce qui concerne l'amendement de M. Boscary- 
Monsservin, je rappelle que la commission avait le choix entre 
prolonger d’un an les mandats qui venaient à expiration dans 
deux ans ou inversement maintenir la durée normale des man- 
dats, avec, comme conséquence, la réduction d’un an du mandat 
des membres élus à renouveler. 

La commission a préféré prolonger les mandats d'un an. 
M. Boscary-Monsservin préfère réduire d’un an les autres. La 
commission sur ce point n’a pas discuté et laisse l’As- 
semblée juge. 


M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Le Gou- 
vernement repousse l'amendement de Mme Estachy pour les 
raisons déjà connues. 4 

Il accepte l'amendement de M. Boscary-Monsservin en indi- 
quant que le renouvellement suivant devrait avoir lieu en 
1962, sinon le mandat des représentants serait écourté d’un an. 


M. Roland Boscary-Monsservin, De toute manière, monsieur 
le ministre, il faut qu'il y ail un décalage. Franchement, je 
réfère que le décalage n'ait pas lieu au détriment des merx- 
Less en fonction et que les mandats viennent normalement à 
expiration. 


M. te président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, j'ai parfois l'im- 
pression d'assister à un dialogue de sourds dans le débat 
ambigu ouvert sur celle quesLon des élections aux chambres 
de métiers. 

L'éventualité d'un renouvellement total ayant été )ussce, 
nous cherchons maintenant à savoir quand auront lieu les élec- 
tions pour la moitié renouvelable des membres des chambres 
de métiers. C'est l’objet de l’article 2 du projet de loi. 

Si nous avions déjà voté sur l’article 2 précisant que la 
moitié des membres des chambres de métiers sera renou- 
velée avant le 31 décembre et même, selon le Gouvernement, 
au plus tard le 46 décembre, la question posée par Mme Estavhy 
n'aurait sans doule pas ia même portée. En eflel., il y ‘urait 
alors une contradiction puisque, d’une part, la maitif des 
membres des chambres de métiers devrait être renouvelée le 
46 décembre et, d'autre part, la totalité devrait l'être le 
30 avril suivant, c'est-à-dire seulement quelques mois après, 
y compris les membres fraîchement élus. 

L'Assemblée s'élant prononcée contre Je renouvellement de 
la totalité — peut-être, d'aikeurs, à la suile d’un débat qui n’a 
vidé ni la question ni la querelle — nous ne pouvons pas, à 
mon sens, avant d’avoir décidé du renouvellement au mvis de 
décembre de la première moilié, déc'der également que la tota- 
lié sera renouvelée le 30 avril suivant. 

Je demande donc à Mme Estachy d'accepter de différer le 
vote sur son amendement jusqu'au moment où nous aurons 
statué sur l’article 2, c’est-à-dire lorsque nous aurons pris les 
disposilions nécessaires pour qu'il y ait vriiment des élections 
dans un très bref délai, élections qui vont être limitées au 
renouvellement de la moitié des membres des chambres de 
métiers. 


M. le président. Madame Estachy, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mme Vvonne Estachy. Monsieur le président, ne sachant pas 
quelle sera la déc'sion de l’Assemblée sur l'article 2, je main- 
tiens mon amendement. 

M. le président. Je me's aux voix l'amendement n° 3 de 
Mme Estachy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M, le président. le mets aux voix l'amendement n° 7 de 
M. Boscary-Vonsservin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adapts.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 1#, modifié par l'amendement de 
M. Boscary-Monsservin, 


(L'article 1°, ainsi modifié, mis aux woir, est adopté.) 
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[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Il sera procédé, avant le 31 décem- 
bre 1#%6, à des élections partielles aux chambres de métiers 
dans les conditions fixées par les articles 7 et 8 du code de 
l'artisanat. 

« Il sera également procédé, avant la même date, et selon 
les dispositions de la loi locale, au renouvellement des mem- 
chämbres de métiers d'Alsace et de Moselle, élus 
en ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Bouxom a déposé un amendement n° 4 
tendant, après l’article 2, à insérer le nouvel article suivant : 


« I. — Les métiers représentés par la chambre de métiers 
de la Seine se répartissent entre les sept catégories profes- 
sionnelles suivantes : 

« 1" catégorie : alimentation; 

« 2° catégorie: bâtiment; 

« 3% catégorie: bois et ameublement ; 

« 4° catégorie : métaux, mécanique, électricité ; 

« 5° catégorie: textiles, vêtements; 

« 6° catégorie: cuir, métiers d'art et articles de Paris’ 

« 7 catégorie: hygiène et divers. 


« II. — L'article 2 du décret n° 55-1656 du 16 décembre 1955 
est abrogé ». 


La parole est à M Bouxem. 


M. Fernand Bouxom. Mes chers collègues, j'ai presenté cet 
amendement pour rendre un peu plus équitable la répartition 
des métiers dans les diverses catégories. 

Le décret de décembre 1955 a fixé ces nv sat pour le 
département de la Seine; on y lit, par exemple: « Septième 
catégorie: cuir, hygiène, divers ». 

Les artisans se demandent avec raison quelles sont les affi- 
nités possibles entre les professions désignées par cette rubri- 
que. En effet, il n’y a pas de liens professionnels apparents 
entre le cordonnier et le coiffeur, et cependant ils font partie 
de la même catégorie. 

D'autre part, il existe de très nombreux artisans cordonniers 
et coiffeurs, surtout dans la région parisienne. Il s'ensuit que 
de très nombreux artisans font partie d’une même catégorie. 
J'ai donc recherché une présentation plus normale et plus 
équitable des catégories. 

C'est ainsi que par mon amendement, sans apporter de 
changement dans les cinq premières catégories fixées par le 
décret de décembre 1955, je propose de fixer comme suit les 
deux dernières : 

« 6° catégorie: cuirs, métiers d’art et articles de Paris. 

« 7 catégorie : hygiène et divers ». 

C’est à la demande des nombreux artisans de la fédération 
nationale de l'artisanat français que cette répartition a été 
déjà discutée et suggérée. C’est pourquoi je me suis permis 
de déposer cet amendement ue concerne le département de 
À en souhaitant que mblée nationale veuille bien 
‘adopter. 


3 cf président. Le Gouvernement accepte-t-il cet amende- 
men 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Oui, 
monsieur le président. 


M. le rapporteur. La commission l’accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Bouxom. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — A titre transitoire et dans le cas 
où le renouvellement prévu à la présente loi n’entraînerait 
pas pour chaque catégor:e un renouvellement de la moitié de 
ses membres, il sera prévu pour le renouvellement partiel 
suivant, un tirage au sort destiné à rétablir au sein de chaque 
catégorie un renouvellement exact par moitié: » 

Personne ne demande la 

Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le . « Art. 4. — Seuls les titulaires du brevet de 
maitrise ou de tout diplôme reconnu équivalent par le minis- 
tre chargé de l’enseignement technique pee exercer les 
métiers pour lesquels une formation professionnelle complète 


est indispensable, afin de donner toutes garanties dans l’exécu- 


tion. des travaux. 

« Cette disposition est applicable quelle que soit la forme 
de l’entreprise, lorsque ses eflectifs ne dépassent pas ceux qui 
sont fixés par les textes régissant l'artisanat. 

« La liste de ces métiers, avec leurs spécialités connexes 
ou complémentaires, sera établie dans un délai de six mois à 
Pres gs de la promulgation de la présente loi, par décrets pris 
sur le rapport du ministre chargé de l'artisanat, et, éventuelle- 
ment, des autres ministres intéressés, après avis de l'assemblée 
des présidents des chambres de métiers de France et des orga- 
nisations professionnelles nationales les plus représentatives 

ui pourront ultérieurement demander que de nouveaux 

écrets, pris dans les mêmes conditions, puissent compléter 
ladite liste. 

« Le Gouvernement fixera 
concernant l'application des 
présent article. 

« Sont considérées comme justifiant de leur qualification 
vrofessionnelle pour le métier considéré, les personnes qui 
‘auront exercé pour leur propre compte antérieurement à la 
potion des décrets prévus au troisième alinéa du présent 
arltuicie. » 

Je suis saisi de deux demandes de disjonction de cet article : 
la première de M. Mignot, la seconde de MM. Alphonse Denis 
et Chambeiron. 

La parole est à M. Mignot, auteur de la première demande 
de disjonction. 


r décret les règles transitoires 
ispositions du premier alinéa du 


M. André Mignot. Mes chers collègues, je demande la disjonc- 
tion de l’article 4, ainsi que des artucles 5 et 6, pour des ques- 
tions de principe et de forme. 

Question de principe : il me parait mal venu d'amorcer une 
ES de l'artisanat dans un texte qui ne va pas jusqu'au 

ut. 

Notre rapporteur a établi un rapport sur un projet de loi qui 
visait simplement un aménagement des élections dû à la néces- 
sité d’une réorganisation de l'artisanat. S'il s'était maintenu 
dans le cadre de ce texte, nous aurions terminé le vote du 

rojet de loi et nous pourrions en rester là, d'autant plus que 

e Gouvernement a déposé un autre projet de loi, n° 2760, 
qui a justement pour objet la réorganisation de l'artisanat. 

Je me demande done pourquoi la commission des aflaires 
économiques a voulu amorcer, à l’occasion de ce rapport, une 
réorganisation de l'artisanat que je me permets de qualifier 
d'imparfaite puisqu'elle n’englobe pas tout le problème. 

J'aurais préféré, une fois prises les mesures d’urgence concer- 
nant les élections, et puisque nous voulons tous une réorga- 
nisation de l'artisanat, que nous attendions un peu et qu'un 
texte d'ensemble, spécial, fût présenté. 

C'est une des raisons pour laquelle j'ai demandé la disjonc- 
tion des articles 4, 5 et 6. 

Maïs il y a aussi des raisons de forme à l'appui de mon 
amendement. Tout à l'heure, d’ailleurs, vous vous en préoccu- 
piez, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Rien, dans votre texte, ne permet de dire qu'il suffit que 
ce soit l’un quelconque des employés de l’entreprise qui ait 
à justilier des tit-es. Cela ne figure pas dans le texte. Mais vous 
l'avez affirmé et je suis fort heureux de l'enregistrer, 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Ce n’est 
pas mon texte. . 


M. André Mignot. Il reste que rien dans le texte ne justifie 
votre affirmation. Il y a là un élément important qu'il convient 
de retenir. 

Je me demande, d'autre part, s’il est absolument nécessaire 
d'exiger, dans tous les cadres d'activité, ces brevets de mai- 
trise. Il ne faudrait tout de même pas revenir à un certain 
corporalisme ; or l’article 4 semble poser le problème. 

Il aurait donc été préférable d'examiner de plus près les 
dispositions en cause. Je reviendrai sur ce point avec les 
articles 5 et 6 qui posent le même problème. 

Voilà pourquoi j'ai demandé la disjoncl'on de l’article 4 et, 
au même titre, celle des articles 5 et 6. 

Si, aujourd’hui, nous nous étions bornés à voter un report 
des élections, pour permettre ensuite un travail sérieux, nous 
aurions œuvré plus utilement. suffisait d'attendre un très 


court délai — puisque, monsieur le secrétaire d'Etat, vous aviez 
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rojet de loi — pour examiner véri- 
uestion, ce qui n’est pas le cas 
avec le texte proposé aujourd'hui. 

J'ai peur que nous ne travaillions à.la hâte, En eflet, j'ai 


donné la matière un 


_ constaté à læ lecture de la presse, pendant les vacances parle- 


ne pas avoir été consultées. 

Si, par quelque privilège, M. le rapporteur a pu consulter ces 
organisations, nous ignorons, nous, quelles sont leurs positions 
exactes sur ces ‘problèmes, quelles sont leurs opinions, leurs 

Il est très mauvais de travailler aussi hâlivement, Si nous 
avions attendu un peu, nous aurions été mieux fixés, ; 
 Telles sont les raisons pour lesquelles je demande la dis- 
jonction des articles en cause. 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, c'est également 

ur des raisons de principe et de forme que nous demandons 
É'disjonction des articles 4, 5, 6 et 7. : 

En introduisant dans le texte relatif à la date des élections 
des dispositions concernant la réforme du statut de l'artisanat, 


mentaires, que les organisations arlisanales se plaignaient de 


on veut préjuger ce que sera cette réforme. Pour notre part, 


nous n’acceptons pas une telle méthode. 

Voter à la sauvette, comme nous le demandé M. le rappor- 
teur et, selon son expression, sur des dispositions essentielles 
du projet gouvernernental rtant réforme de l'artisanat, 
contreviendrait au principe dont j'ai parlé précédemment, à 
savoir 
tel problème sans consultation préal 
intéressées. 

Sans vouloir aborder le fond du problème, nous ne saurions 
admettre que les préfets puissent décider de l'exercice du 
métier d’artisan. C’est là une méthode qui, si elle était adoptée, 
nous ramènerait au corporatisme de Vichy. 

Enfin, le projet fait trop souvent appel à la pratique dange- 
reuse des décrets-lois en matière d'organisation de l'artisanat. 

C’est pourquoi nous demandons la disjonction de ces articles, 
tout en insistant auprès de l’Assemblée pour que, irès rapide- 
ment, la commission des affaires économiques se saisisse de 
ce problème et élabore un texte qui réalise une véritable 
réforme juridique et fiscale de l'artisanat, conformément aux 
avis des organisations représentatives de la profession: arti- 

e, 


M. le président. La parole est-à M. André Hugues. 
M. André . Sur le plan de la théorie, je suis absolu- 


le des organisations 


ment d'accord avec MM. Alphonse Denis et Mignot. Mais les 
- artisans ne vivent pas de théorie. Leur activité se situe sur 
le plan pratique. 


Or, nous discutons depuis À années de ce statut de l’arti- 


 sanat et il n’a jamais é 


M. Alphonse Denis. C’est la faute du parti radical. Adressez- 
vous donc à vos amis. Nous le réclamons, nous, depuis 1951. 


M. André 
statut total et définitif, qui dans la pratique ne donnera rien 
aux artisans, et non pas de ceux qui entendent leur apporter, 
dès aujourd’hui, des mesures concrètes qu'ils réclament depuis 
“si longtemps. 


MM. Paul Vahé et Jean Damasio. Alors il n’y a qu’à faire des 
élections! 


M. le 


a eg La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Le Gou- 
vernement regretlerait vivement que l’article 4 ne fût pas 
vote. 
de comprends très bien la position de M. Mignot, et je ne 
4 as celle de M. Denis, bien 
situe sur une toile de fond différente. 
. Cet article 4 apporterait ce que 
depuis longtemps dans leurs organisations professionnelles et 


. dans les chambres de métiers. Ce qu'ils veulent, c’est être 


défendus par une qualification professionnelle qu'ils attendent 
et que la clientèle atténd elle-même. 


est ces métiers pe lesquels. une qualification de: bon 


aloi est nécessaire; est inutile de. les énumérer. Si cet 


article 4 était voté, les premiers. décréts d'application paraïi- 


traient, non pas dans six mois, mais dans quelques semaines. 
.. y, a une difficulté et M. Mignot l’a indiquée. J'y avais par 


avance répondu, mais reviens. . 
"in 


Il ne s’agit pas, ici, d'inclure les entreprises ordinaires dans 


-le statut de l'artisanat, et j'ai hjen précisé que, par les textes 


u’il est injuste et antidémocratique de légiférer sur un 


. C'est la faute de ceux qui veulent un 


es artisans ont demandé . 


d’applicstion, on n’exigera pas d’une entreprise de volume arti- 
sanal qu'elle ait un chef titulaire du brevet de maîtrise. Mais 
il faudra qu’un de ses ouvriers possède l'équivalent. Sinon, 
on pourrait constituer des entreprises qui ne seraiént composées 
que: de ceux qui se sont exclus eux-mêmes du'droit à la 
qualification artisanale ou qui ne possèdent pas les qualités 
requises, ce qui serait évidemment contraire à l'intérêt de l'arti- 
sanat que nous voulons défendre. 

Sous cette réserve, au sujet de laquelle je prends un enga- 
gement formel, je souhaite ve l'Assemblée s'oppose à la 
disjenction demandée par M. Mignot et M. Alphonse Denis. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé, Mes chers collègues, bien que j'aime 
la rapidité et qu'il ne puisse être question pour moi de repro- 
cher au Gouvernement ou à la commission leur hâte en la 
matière, car le projet du statut de l'artisanat est sur le chan- 
tier depuis longtemps — et je suis de ceux qui l’attendaient 
avec impatience — je crois cependant que je vais voter Ja 
disjonction, pour les raisons mêmes que vient de développer 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, chargé 
de j’artisanat. 

Répondant à nouveau, après la réponse qu'il m'avait un 
instant auparavant adressée, à M. Mignot, M. le secrétaire d'Etat 
a bien reconnu qu'il se posait en effet un problème propre 
à l’entreprise artisanale. Or, ce que je regrette de constater, 
c'est que, précisément, l'article 4 ne traite pas explicitement 
de ce problème, Faute d'être en présence d'un texte plus 
complèt ou plus précis, je crains que les assurances données 
par M. le secrélaire d'Etat ne correspondent ni fatalement 
hi totalement, dans l'avenir, aux conditions d'existence des 
entreprises artisanales face aux autres entreprises, et surtout 
aux exigences de la technique: et de son évolution. 

En eflet, ce que l’on a appelé jusqu'à present le statut de 
l'artisanat traite tantôt des métiers, tantôt de l'artisan, c'est- 
à-dire de la qualification professionnelle nécessaire à l’exer- 
cice d’un métier préalablement caractérisé. Mais le problème 
de l’entreprise artisanale elle-même, c’est-à-dire de sa situa- 


tion relativement à des entreprises concurrentes non obligatoi- 


rement définies commé artisanales — ou bien d'après quels eri- 
tères encore inconnus ? — n'a jamais été résolu. C’est là une 
lacune que je déplore depuis longtemps, pour ma part, et qui 
ne doit pus demeurer, 

C'est à cause d'elle que l'artisanat s’est heurté à des diffi- 
cultés, surtout dans le domaine de la fiscalité. Car nous ne 
devons pas conserver d'illusions : la limitation du nombre des 
travailleurs de l'entreprise, et parfois celle du matériel et des 
machines qu'ils utilisent, jouent essentiellement du point de 
vue du régime des impôts, la qualification d'un artisan vis- 
à-vis de l’article 184 du code des impôts restant le seul obstacle 
au développement dé certaines petites entreprises, cellules 
familiales de l'artisanat. Employer plus ou moins de cinq com- 


-pagnons, lorsque l’on se dit artisan, n’a-d’autre conséquence 


que de détenir une appellation à peine « contrôlée » qui ne 
confère aucun avantage si ce n’est une juste considération 
— ainsi que l’a démontré éloquemment M. Pflimlin — que 
l’on doit à l’hofnme de l’art, qui connaît bien son métier et 
l'exerce avec qualité. 
Est-ce une soluton suffisante et exhaustive, monsieur le 
secrélaire. d'Etat, que d'enregistrer simplement votre décla- 
ration et vos intentions, auxquelles je rends hommage, à savoir 
E: pour Fe entreprise soit admise à exercer un metier 
it artisanäl, il suffira qu’elle compte un compagnon qualifié 
de ce métier ? 
Comment réglerez-vous la loyale concurrence entre deux 
entreprises d’étiquette différente ? 
Où trouverez-vous la garantie de qualité souhaitée au rgard 
des usagers et des consommateurs ? 


M. le secrétaira d'Etat à l’industrie et au commerce. Je n'ai 
pas agées de l’entreprise artisanale mais de l’entreprise tout 
court, 


M. Raymond Boisdé. Il s’agit, en eflet, du cas de l’entreprise 
qui aurait le droit d'exercer une activité dite artisanale, sous 
la réserve qu’elle emploie un compagnon justifiant de la quali- 
fication en cause, Mais nous retombons alors 
dans la difficulté d'aujourd'hui, qui fait que, artisanale ou non, 
l’entreprise - occupant de quatre à six ouvriers n’a aucune 
raison de rechercher Ja qualification artisanale. Le seul motif 
résiderait dans la différence de régie fiscal, et nous voyons 
bien que le problème n’est pas résolu par le texte d'aujour- 
d'hui. Comnie M. Boscary-Monsservin l’a dit tout à l'heure 


* On me peut pas ignorer le régime fiscal et ses catégories quand 


on traite du futur statut de l'entreprise. artisanale. . 

Ainsi, ce qui m'inquiète, dans Ja rédaction actuelle de l’ar- 
ticle 4, c’est cet oubli du principal problème, que j'y &écèle, 
je ne veux pas dire cette « méconnaissance », car ke (ravail de 
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collègues de la commission des affaires économiques est 


parfaitement Valabe et mérite toutes nos félicitations. 
Mais si je me dispose à rejoindre la suggestion de nos collè- 


- gues qui demandent la disjonction de l'article 4, ce n’est pas 
pour faire trainer le problème, mais bien pour qu'il soit enfin 


posé ciairement et réso'u dans le texte législatif, 

Car les autres éléments du statut sont déjà à peu près réglés. 
Comme nos collègues l'ont dit, depuis certains décrets de 1953 
et de 1955 bien des précisions ont été apportées > ont donné 
satisfaction à l'artisan en ce quai concerne sa qualification profes- 
sionnelle et la protection de cetle qualification. 

Certes, à cet égard, nous n’aurons jamais fini. Nous n'’établi- 
rons pas en deux jours, en deux mois, en deux-ans un statut 
définitif et durable de l'artisanat puisque nous sommes en 
fâce d'une évolution rapide, accélérée des techniques qui modi- 
fleront d'année en année les conditions d'exercice des métiers. 

En revanche, il nous faut savoir immédiatement quelle est la 
situation ae l'entreprise artisanale parmi toutes les autres entre- 

rises et notamment celles qui, concurremment avec elle, se 
livrent valablement à la même activité économique. 

L'adaptation de la fiscalité selon le ge non de métier, 
mais de service rendu, la progressivité 
partir de la petite cellule composée d'un artisan travaillant 
avec son Compagnon et sa famille, comme le stipule l'arti- 
cle 184, jusqu'à un nombre qui pourrait être limité autrement 
que par la réglementation, mais Cat par les responsa- 
bilités professionnelles eflectives, telle est la question pendante 
et urgente. Si je la pose en ce moment, c'est que le débat 
d'anjourd'hui a un double aspect. 

C'est parce que nous sommes très pressés que, faute de 


pr , 
Satisfaction, je voterai Ja disjonction de l’article 4. (Applau- 


dissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois e M. Mignot a commis uno 
erreur. J'ai l'impression qu'il d'est fait l'écho des inquiétudes 
des chambres de commerce qui craignaient que ce projet — 
ainsi qu'il l’a dit — n’eût un caractère général. 


M, André Mignot. Je n'ai besoin de personne pour me former 


une opinion. 


M, le rapporteur 
cet égard très précis — qu'aux entreprises comptant un 
Autrement dit, les entreprises les plus importantes échappeat 
complètement à ce texte qui a pour objet, uniquement, d'une 

rt, de sauvegarder les droits des usagers en donnant des 

aranties à certains métiers et, d'autre part, d'éviter que l'ar- 

an possédant une qualification ne soit concurrencé par une 
personne incapable qui, n'ayant pu obtenir son inscription au 
registre des métiers, s'inscrit à upe ch 
tiquer coûte que coûte. . | a 
Cette situation est excessivement grave et il est nécessaire 
possible. On se trouve 
« à cheval » entre le statut de l'artisanat et les vs 52 ou 
63 statuts en panne actuellement qui prévoient, 


quelques mois et aucun n’a pu être officiellement consacré. 
M. Boisdé propose de repousser l'ensemble du projet sous 
prétexte d’une lacune relative à l'entreprise artisanaie. k 
Je ne shis pas — c’est là ma réponse — s'il est de bonne 


méthode de ne rien faire pour l'unique raison qu'on ne fait |. 


pas tout, 


M. Raymond Boïsdé. Vous caricaturez quelque peu ma posi- 
tion, monsieur le rapporteur. # 


M. le . C'est exactement, si j'ai bien compris, 


Wotre propos. Vous voulez qu'on ne confonde pas gnon” 
. fiscale et question artisanale. Tout le monde sait qu'e 


complètement différentes, celle-là n'ayant rien à voir avec le 


. Statut propre de l'artisanat. 


A l'extrême droite. Elles sont liées! 


_ M, le rapporteur. C'est un problème. très important. En 

: l'absence de M. Ramadier,. je de pal pas me substituer à lui 

. pour l'examiner. x. 

5 Raymend Boiedé. La seule définition actuelle de l'arti- 
Banat ést une définition fiscale, 11 n’y en à pas d'autre. 


M. Maurice Schumann. Là réside précisément la lacune. 


l'arüsanat, une fession 


une, très lourde erreur, 


du régime fiscal à 


. Or, le-projet ne s'applique — le texte est 
nnes inférieur au chiffre régissant l'artisanat. 


de commerce 


tous, sans 


_ aucune exception, la réglementation professionnelle. Lés pre- 
- miers ont été déposés il y a environ dix ans, les derniers Àl y a, 


es sont. 


tout À fait d'accord. C’est 


‘à ce que l'on reconnaïisse à 


Or, c'est justement vous, monsieur Boisdé, qui,vous oppôsez 
, l'artisanat une existence réelle. 


C'est très grave. 


k M. Raymond Boisdé. Ce que je veux, c’est faire disparaitre 
les distinctions artificiellés que “’on a créées au sein de l'arti- 
re c'est faire l'assimilation par en haut et non par en 


M. le rapporteur; C'est justement au moment où nous créons 
des catégories que vous repoussez ce texte, qui n'est -pas 
fiscal et que vous dites: je repousse aussi la définition fiscale, 

Or, il faut choisir une définition. 

Actuellement, nous faisons une proposition. Elle n’est peut- 
être pas parfaite, mais elle est approuvée par tous les artisans, 
ce qui est très rare. Nous pouvons régler une partie importante 
de ce problème. Faisons-le, Les autres questions sont presque 
résolues. Laissons les textes d'application prévus par le décret 
de 1955 et toute une-série de questions, d’ailleurs fort impor- 
tantes par leur nombre, et prenons enfin une décision sur ce 
point indiscutable, qui réunit l'accord de tous, que tout le 
pee acceple, que M. Gingembre approuve dans la mesure 
où... 


M. Jean Damasio e{ plusieurs voir à l'extrême droite. Qui est 


Gingembre ? 


- suite à M. Ginge 


‘alors aussi qu'il y a en France des chambres de 


nous souli 


que l'artisan ne puisse pas être protégé 


M. le rapporteur. Bien que ce texte puisse être t pour 
lui, bien qu'il puisse diminuer le nombre des adhérents de 
son organisation, M. Gingembre lui a donné son approbation, 


considérant son intérêt Ne La fédération des P. M. E. 


est d'accord. (Interruptions à l'extrême droite.) 


M. Albert Privat. Demändez à M. Gingembre le nombre de ses 
adhérents ! 
Que représente-t-il ? : 


M. le rapporteur. D'autre part, M. Boisdé à regretté cette 
lacune qui permet aux entreprises de 4 à 6 employés 
— qui ne sont pas assimila a artisans — de’s'inscrire 
au registre du commerce. _: : 
C'est précisément ce que nous voulons éviler. Nous exigerons 
pe que ceux qui s'installent aient une qualiéestion 
nte. 


M. le président. La parole est à M. Pelat, pour . 
la cles. at, pour répondre à 


M. Alexis Polat. Permettez-moi de m’étonner qué l'on fasse 


| appel pour obtenir l'avis des artisans, d'abord au centre natio- 


s métiers n'est que l’'émanation d'un journal, en- 
e qui n'a jamais eu la prétention dé repré- 
senter l'artisanat, alors que les artisans sont représentés ici, 

des organisations professionnelles purement artisanales. 
C'est à ces gens-là que l’on doit avant tout dernander leur 


avis. (Applaudissements à l'extrême droite.) 
M le rapporteur. Je tiens à préciser qu’ils l'ont donné. 

M. Alexis Pulat, Après les déclarations que nous venons 
d'entendre, après l'exposé de M. le ministre sur l'article 4, 
la gravité du problème. 

IL est certain que l'artisanat mérite d’être défendu. 


Denis. Vous le soutenez comme la corde soutient 


M. Alphonse 
le pendu, vous le défendez en paroles et pas en actes. 


M. Alexis Pelat. Il faut rendre à l'artisanat la qualité et, 
pour ce faire, il faut le protéger. 

. Or, il semble, selon wos déclarations, monsieur le ministre, 
| contre l'entreprise si 
a l'astuce d'agir sous le couvert d'un salarié 


. qualit 


C'est une autre défense de l'artisanat que nous souhaitons. 


La question fiscale ne nous préoccupe pas. 
Nous sommes d'une fiscalité juste, équitable. Le 


“jour où vous nous la donnerez, les dérogations que réclame 


‘artisanat n'auront plus lieu d'être; les artisans seront .son- 
mis comme les autres. à la juste loi commune, ils seront y A 
vrés du complexe d'’infériorité qui les accable en raison 
conséquences fiscales de la Joi actuelle. 

Voilà pourquoi nous confirmons que le code de 


d'artisanat 


‘ne peut pas être discuté sans que les chambres de métiers 
aient été mises en place. 744 


Nous avons, monsieur lé ministre, enregistré votre: promesse 
r moilié au: mois de, novembre, Attendons 


de les renauveler 


installation et, après. consultation dé.ces chambres neu- 


tallées, après Re des professions arti- 
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sanales intéressées, nous pourrons faire un travail utile et 
commencer à établir le véritable statut de l'artisanat que des 
milliers d’artisans de France attendent. 

Vouloir agir avant, c'est perdre son temps. 

Telles sont les raisons pour lesquelles natre groupe se refu- 
sera d’entrer dans le détail de cette discussion. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droile.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vigrancour. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 


M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Mes- 
dames, messieurs, M. Boisdé à parlé d’un dialogue de sowds. 
Je crois que c’est le cas. 


M. Raymond Boisdé, 11 continue. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. J'en- 
tends des mots, des phrases. On les prononce sur divers bancs 
de l’Assemblée. M. Pelat vient de formuler la conclusion qu'il 
faudrait tirer de ce débat sur l'article 4: nous perdons notre 
temps. 

Nes le perdrons cependant encore plus sûrement, monsieur 
Pelat, si nous vous suivons Car l'article 4 précise que les 
décrets eeront pris « après avis » des chambres de métiers 
et des organisaitons professionnelles. 

Vous voulez attendre et remettre l'ouvrage sur le chantier 
Or, le Gouvernement est pressé d'aboutir. 11 faut faire un pas 
en avant car le dialogue de sourds risque, si nous ne tranchons 
pas au cours de celte séance, de se poursuivre dans les 
commissions et au cours d’autres séances. L'Assemblée ne doit 
pas se séparer sans que Îles artisans voient yoindre l'espoir, 
et cet espoir, c’est la qualification professionnelle qu'ils appel- 
lent de leurs vœux. 

Alors, faisons aujourd’hui ce pas en avant, car, si nous ne 
l'accomplissons pas, nous saurons bientôt ce que coûte l’immo- 
bilisme, fût-ce dans le domaine de l'artisanat. 

Je m'adresse à vous (l'extrême droile). C'est peut-être, au 
fond, l'immobilisme que vous souhaitez. IL faudrait alurs le 
dire! (Applaudissements à gauche et au centre. — Protesta- 
tions à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, ce n’est 
l'inmmobilisme que je souhaite, c’est la lumière. (Sourires.) 
Et je vous assure qu'il n’est pas facile de voir clair. 

Rappelons-nous: en 1955, un statut de l'artisanat a vu le 
jour, fruit des travaux du gouvernement Faure-Pflimlin, et ce 
Statut de l'artisanat n’a pas été improvisé. Laissez-moi vous 
dire que M. Klock, rapporteur de la commission des affaires 
économiques, avait entendu de très nombreuses délégations 
au sein, d’ailleurs, d’une commission que j'avais l'honneur de 

résider et qu'il avait tenu le plus grand compte des vœux 
es différentes associations artisanales. M. Pflimlin a promulgué 
un décret-loi en mai 1955 qui s’inspirait très largement du 
rapport de M. Kkock et qui donnait satisfaction au grand 
nombre. 

Sur ce, monsieur le ministre, avee une précipitation qui a 
étonné beaucoup d’entre nous, vous avez déposé un texte. 
Vous en avez même déposé deux. 

Les ministres, parfois, c’est curieux, aiment faire le contraire 
de ce qu’on attend d'eux! C’est ainsi — M. Pflimlin vous l’a dit 
-- que l'on attendait de vous, monsieur le ministre, l’appli- 
cation de décrets-lois dont vous avez voté le principe. Vous 
étiez même membre du Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Non, 
vous faites erreur, monsieur Frédérie-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Il reste que vous en avez voté le 
P'Que, di saient décrets-lois ? Q d 
e disposaient ces décrets-lo ue vous deviez prendre 
des décrets dans le cadre des décrets-lois… Ke 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Décrets 
s le Gouvernement qui a promulgué les décrets-lois n'a 
s pris. 


. Vous pouviez le faire, mais vous ne 


Or, au lieu de vous en remettre aux dispositions des décrets- 
lois, subitement, avec une précipitation qui nous à effrayés, 
qui aurait pu laisser supposer même — certains ont pu le 
croire — une arrière-pensée politique (Sourires), vous nous 


proposez non pas une Joi, mais deux, l’une qui renvoie aux 
calendes « artisanales » (Nouveaux sourires) les élections des 
membres des chambres de métiers et l’autre qui bouleverse 
complètement le statut de l'artisanat. ; 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je n'avais aucune raison, je 
vous assure, de supposer que votre texte n’était pas le bon; 
j'avais même cru, puisque c'était vous qui le présentiez, que 
c'était le bon. Or, j'ai assisté à une réunion fort importante à 
Saint-Germain-en-Laye où, au cours d'un après-midi entier. les 
spécialistes des questions artisanales ont entendu les représen- 
tants des grandes associations artisanales. Les plus importantes 
c’entre elles se sont livrées à un réquisitoire féroce de vos 
textes, notamment Ja fédération nationale des artisans du 
bâtiment, dont nous connaissons tous l'autorité. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, nous nous deman- 
dons aujourd’hui dans quelle mesure le nouveau rapport, celui 
de M. Rolland, donne satisfaction aux demandes des assccia- 
tions artisanales. Au fond, nous n’en savons ren, et pour 
une bonne raison, c'est que vous avez travaillé avec une telle 
précipitation que ce _— de M. Rolland — je ne sais ce 
qu’il en est pour mes collègues — je ne l'ai connu que lorsque 
je suis arrivé en séance. 

Traiter dès maintenant du fond et modifier le décret-loi de 
1955, alors que vos projets soulevaient tant de passion dans 
les milieux artisanaux, ce n'est pas, me semble-t-il, une bonne 
méthode de travail. C’est là la justification de la demande de 
disjonction déposée par M. Mignot. 

Nous ne disons pas que vous avez tort, mais nous préfére- 
tions d’autres conditions de travaii plutôt que la précipitation. 

Votre texte présente tout de même une certaine gravité. 
Vous êtes, c'est possible, dans la bonne voie. Mais enfin, votre 
texte subordonne — et c'est le grand conflit auquel faisait 
allusion M. Pflimlin — la notion d'artisan à la notion d’entre- 
prise. On s'éloigne de la conception sociale de l'artisanat pour 
aller vers une conception plus germanique du métier. C'est 
peut-être intéressant. Je ne dis pas. encore une fois, que ce 
ne soit pas la bonne voie, mais je ne sais si le moment est 
bien choisi pour s’y engager. 

Considérez la gravité des problèmes qui sont soujlevés par votre 
texte et même ed celui, plus prudent peut-être, de M. Rolland. 
Comme j'ai entendu critquer avec véhémence ces nouveaux 
principes, je suis inquiet, je suis — je le dis très franche- 
ment — embarrassé pour juger le rapport de M. Rolland. 

Et vous innovez encore en modifiant le statut de certains 
artisans. Vous faites inscrire sur les registres des chambres 
de métiers ceux qui étaient inscrits jusqu'ici sur les registres 
du commerce. 

Là encore, des problèmes importants se posent. 

Avez-vous consulté les chambres de commerce ? Je n’en suis 
pas sûr, et mème les quelques renseignements que j'ai pu 
recueillir depuis vingt-quatre heures me permettent de penser 
que, non seulement elles ne l'ont pas été, mais qu'el'es sont 
prodigieusement inquiètes devant le rapport de M. Rolland. 

Je sais qu'il en est de même de nombreuses associations 
artisanales. 

Alors, pourquoi cette précipitation, alors que tant de grands 
principes sont en cause ? 

Voilà pourquoi, sans préjuger le fond et tout en rendant 
hommage aux eflorts que vous faites, monsieur le ministre, 
pour dégager les principes et montrer la voie, je vous demande 
de vous rallier à la demande de disjonction présentée par 
M. Mignot, quitte à nous retrouver dans trois ou quatre mois, 
non pas pour voter un morceau de statut, mais pour ae m0 
tout entier. (Applaudissements à droite et à l'extrême 

roile. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce, , 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Mes 
chers collègues, au risque de provoquer une nouvelle réponse, 
je dirai à M. Frédéric-Dupont que, dans un domaine, il anticipe 
et que, dans l’autre, il retarde un peu. 

Notre collègue anticipe car Ja question de l'inscription de 
l'artisan sur tel ou tel registre sera évoquée plus tard. Nous 
n'en sommes qu'à l’article 4. 

Par ailleurs, si M. Frédér:e-Dupont n'est plus au fait, c’est 
que l'épisode de Saint-Germain est dépassé. Je ne voudrais 
 $ faire état de télégrammes, mais je puis vous dire, sinon 
de façon certaine, du moins avec aucoup de sérieux — 
sérieux auquel vous avez bien voulu rendre hommage et je 
remercie — qu'il n’y a pas d'opposition sur l’ar- 

cle 4. 

Reste la difficulté que j'ai signalée. J'ai pris, à son propos, 
l'engagement formel de tout faire pour éviter la confusion, 
pour éviter aussi toute mesure inacceptable pour les entre- 
prises non artisanales. 
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Dans ces conditions, j'insiste pour que nous fassions ce pas 
en avant qui est attendu de la grande majorité des artisans et 
de ceux qui comprennent le problème. 

Certes, il y a eu des diflicultés à la réunion de Saint-Ger- 
main, sais 11 en avait avant. 

Le fait que l'impression du projet à été retardée 

lusieurs semaines pour des raisons matérielles a incontesta- 

cment permis à certains d'imaginer des dispositions qui 
n'existaient pas dans le projet. Ce fait a troublé l'atmosphère. 
Mais, ayant eu des réunions — on a cité des noms ici, je 

urrais en citer de nombreux — avec les hommes qui sont 


la tête des o isations syndicales et des chambres de 


métiers, je puis e avec le plus grand sérieux que le texte 
de l'article 4 ne contrevient pas à la pensée profonde de ceux 
qui ont la charge de l'artisanat français. 

C'est pourquoi j'insiste encore une fois auprès, de l'Assem- 
blée pour qu'elle ne prononce pas la disjonct:on de l'article 4. 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout, Les brillants exposés que nous venons 
d'entendre me dispenseront de revenir sur le fond du débat, 
mais je tiens à er les conditions de forme dans lesquelles 
le problème se p te. 

Nous n'avons trouvé le rapport actuellement en discussion 
qu'à notre arrivée en séance, si bien que ceux de nos collè- 
gues qui se sont fiés à l’ordre du jour ont pu croire qu'il était 
seulement question d'élections. 

Je regrette vivement que le titre du rapport n'ait pas été 
modifié et que l’on n'ait pas ajouté une note pour signaler 
a s'agissait également de réglementer les professions arti- 
‘sanales. 

I y a à une raison d'ordre matériel à retenir en faveur du 
envoi en commission ou de la disjonction des articles 4 


‘et 5 


Le renvoi en commission ou la disjonction permettrait à 


[nos collègues qui n’ont pu avoir le rapport et ne savent pas 
que nous discutons aujourd'hui de ces graves et 
turgents, d’être présents lors d'une nouvelle et prochaine dis- 


‘cussion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Je tiens à préciser à M. Halbout qu'il a 
‘satisfaction, étant donné que le projet de loi porte 
titre ainsi libellé: « Projet de loi tendant à modifier certaines 
dispositions relatives À l'élection aux chambres de métiers et 
aux métiers artisanaux. » 

Quant à M. Frédéric-Dupont, je connais sa compétence en 


matière artisanale, puisqu'il préside depuis une dizaine d'an- 


nées un groupe artisanal et sait sur cette estion tout ce 
qu'on peut en savoir. Je m'étonne qu'aujourd'hui il aît 


encore à consulter les artisans pour savoir quelle est leur 


position. qu'ii connaît depuis dix ans. Je crains que la position 


qu’il adopte aujourd'hui ne recouvre autre chose qu'une igno- 


rance .des aspirations des artisans. 
La commission ne peut donc pas juger de la position de 
M. Frédéric-Dupont. 


M. le président. La parole est à M. Piette. 
M. Jacques Piette. Je désire simplement expliquer le vote 


du groupe sociaïiste sur la question me paraissait être en 
débat et qui a provoqué l’embarras de M. Frédéric-Dupont. H 


me semble, d’ailleurs, que l’embarras Je M. Frédéric-Dupont se 


serait plus légitimement manifesté aa cours de la discussion 
générale, mais, peu familier avec les procédures de cette 


assemblée, peut-être ai-je, à mon tour, mélangé discussion | 


générale et passage aux articles. 
En ce qui concerne la demande de disjonction des articles 4, 

5 et 6, notre position est claire. 
On ne s’étonnera pas si nous ne nous placons pas sous le 
pre de M. Gingembre ou de tel autre leader professionnel. 
même, notre ir d'aider le Gouvermment — et il s'est 
manifesté en d’autres occasions — ne nous oblige pas à le faire 


spontanément. Mais il est certain que nous avons exprimé en 


commmssion le regret de ne pouvoir examiner en même tem 
le statut général de l'artisanat qui fait l’objet du projet n° 2 
et la procédure des élections. 
Puisqu'à travers cette qui ouvraît un débat d’ur- 
nce, on pouvait valablement faire un pas en avant, dans 


"esprit mème de ceux qui ont participé de très près aux travaux | 


des organisations professionne artisanales, il nous est apparu 
sage, au groupe socialiste, de voter contre la disjonction 
demandée, simplement parce que nous croyons que la majorité 
des artisans, quelle que soit leur position sur le renouvellement 


un nouveau : 


des chambres de métiers ou sur les élections partielles, trouve 
dans cette disposition la satisfaction d’une revendication depuis 
soutenue. 

es raison pour laquelle oupe socialiste votera 
contre la disjonction. 


M. le président. La parole est à M. Bouret. 


M. Roger Bouret. Monsieur le ministre, je suis vraiment très 
heureux de voir l'attention que vous portez à ces débats, ce 
qui n'arrive pas toujours. (Erclamations à gauche.) Je suis per- 
suadé que vous avez un esprit de justice et je vais vous 
une simple question: A qui feriez-vous confiance, à une 
chambre de métiers élue par 1.300 voix ou à une chambre de 
métiers élue par 15 voix ? 

Je n'attends pas votre réponse. Je suis persuadé qgne vous 
feriez confiance à une chambre élue par 1.300 voix. 


Tout le monde dit, dans cette Assernblée, du commu- 
niste au groupe des indépendants, qu'il faut que quelque chose 
chang 


e. 
H y a, dans cette France, quelque chose qui à besoin d’être 
changé. Tout le monde a besoin d'un renouveau, on le sent. 
Eh bien ! les chiffres que je donne reflètent la situation dans 
le département d'Ille-et-Vilaine : l’ancien tribunal de commerce 
avait été élu par 15 voix; le nouveau tribunal de commerce a 
été élu par 1.300 voix. 
Ces chiffres vous indiquent tout sprl qu'il faut abso- 


Jlument consulter le x avant de nger quoi que ce soil. 
(Applaudissements l'extrême droite. — Ezxclamations à 


gauche 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l'article 4, demandée, d'une , par M. Mignot, d'autre 
part, par MM. Alphonse Denis et mbeiron. 

M. Frédéric-Dupont. Scrutin ! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert 


(Les votes sont recueillis.) 
M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

. (MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Pour l'adoption........... 308 
Contre 280 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, l’article 4 est disjoint. 

Dans ces conditions, je demande à la commission si elle 
pas que l’article 5% est disjoint ipso facto. Cela parait 
vi 


M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Je 
demande le renvoi à la commission de l’article 5 et des articles 
suivants. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte le renvoi. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 


et de législation. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. La commission de la justice et de législation demande 
expressément le renvoi. Bien qu'il s'agisse ici de dispositions 
pouvant modifier le code de commerce, elle n’a été 
consultée ! 


M. Roger Bouret. Je demande la parole. 


M. le président. Je m'excuse, monsieur Bouret, mais je ne 
peux vous l'accorder, car le renvoi, étant accepté par la com- 
mission, est de droit. 

Les articles 5, 6, 7 et 8 sont donc renvoyés À la commission. 

La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure. 


- 
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RETRAITES DU PERSONNEL DES ENTREPRISES 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à empêcher 
certains abus dans le régime des retraites du personnel des 
entreprises (n° 53, 1308, 2137, 2517 rectiflé). 

La parole est à M. Renard, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Adrien Renard, rapporteur. Mesdames, messieurs, la dis- 
cussion en deuxième lecture de la an de loi tendant à 
empêcher certains abus dans le régime des retraites du - 
sonnel des entreprises doit régler une question qui fait l’objet 
de discussions depuis plusieurs années. 

C'est en eflet le 28 février 1952 que fut déposée cette propa- 
sition, qui a pour but de garantir les droits d’un employé qui 
quitte sa profession pour un autre emploi dans une i 
voisine. 

On sait que la Fu. totalité des professions ont organisé 
des caisses de retraites pour leurs membres et les personnes 
travaillant dans eette profession. La plupart des régimes adoptés 
par ces caisses sont analogues. Ils sont caractérisés en général 
par l'obligation d’une cotisation fournie pour partie par l'em- 
ployeur et pour partie par l'employé. 

Pour les caisses qui n’ont été constituées qu’à la suite de Ja 
législation sociale établie au lendemain de la libération, les 
intéressés ont eu la possibilité de racheter les cotisations cor- 
respondant à la période intermédiaire. 

L de la retraite est actuellement fixé à soixante-cinq ans 

ur les hommes et à soixante ans les femmes, avec i 

ilité d'obtenir retraite proportionnelle à partir de soixante 
ans pour les hommes et de cinquante-huit ans pour les femmes, 
la retraite pleine étant acquise aux intéressés justifiant de 
trente à quarante ans de services suivant les caisses, et la 
retraite proportionnelle à eeux justifiant d'au moins vingt ans 
de services. 

Telles sont les conditions les plus courantes, mais eertaines 
caisses formulent des exigences qui ne sont pas conformes à 
l'équité. 

si en est-il, par exemple, de la disposition qui fait perdre 
tous droits à la retraite pour l'employé qui quitte volontai- 
rement où non sa profession pour un aulre emploi dans une 

rofession voisine. Ainsi, d’après les conditions posées par cer- 

ines caisses, l'employé qui se trouve licencié sans qu il } at 
aueunement de sa faute — soit mesure d'économie si l’em- 
ee est supprimé dans l'entreprise où il a exercé pendant long- 
mps, soit parce que cette entreprise cesse son exploitation 
soit, ce qui ne dépend pas non plus de sa volonté, parce qu'il 
ne trouve pas d'emploi dans la même activité et est par consé- 
quent contraint pour vivre de travailler dans une autre branche 
— perd tous ses droits à la retraite malgré les versements qu’il 
a pu effectuer pour contribuer à la constitution de celle-ci. 
y a là des dispositions contraires au bon sens et à l’équité 
e: ce sont de tels abus que tend à réprimer la proposition de 
loi qui fait l’objet du présent rapport. x ; 

H serait vraïment inadmissible que l'employé puisse ainsi 
perdre, pour des raisons indépendantes de sa volonté, tous ses 
droits ainsi que le bénéfire des versements qu'il a effectués. 

A la conception du droit à la retraite, récompense de la 
fidélité inconditionnée à la profession, il importe de substituer 
le droit à la retraite, conséquence du travail efleetué dans 
quelque profession que ce soit. 1 

Sur ce problème, la commission du travail et l’Assemblée 
elle-même se sont déjà prononcées. Cette proposition de loi 
a déjà fait l’objet d'un rapport de notre regretté ge 
René Camphin. Çe rapport avait été inserit pour vote sans débat 
à l’ordre jour de la séance du 26 mars 1954. Une opposition 
ayant été formulée, il fut retiré de l’ordre du jour et un Pet 
supplémentaire fut établi par M. Marius Patinaud. Adopté 
d'abord par la commission du travail, ce rapport fut adopté 
sans débat par l’Assemblée nationale le 2 avril 1955. Le Conseil 
de la République y ayant apporté des modifications, il appar- 
tient à notre embiée de se prononcer en deuxième lecture. 

La commission du travail, en ce qui la concerne, après 


avoir examiné les modifications apportées par le il de 
la vous propose d'adopter un article unique avec la 
rédaction suivante : 


.« Est réputée non éerite et nulle de plein droit toute dispa- 
Sition des statuts ou du règlement d'une institution de retraite 
visée soit à l’artiele 18 de l’ordonnanee n° 45-2250 du 4 octo- 
bre 1945, soit par la loi n° 52-888 du 25 juillet 1952, intéressant 
le personnel salarié d’une ou de plusieurs professions, lorsque 


cette disposition emporte la perte des droits à la retraite d'un 
ié pour changement de profession. 

« Les régimes visés à l'alinéa premier devront, s’il y a lieu, 
modifier leurs dispositions pour nir les nouvelles modalités 
assurant la sauvegarde des droits de leurs adhérents, 

« Les institutions devront conclure entre elles des accords 
de coordination visant à déterminer les règles de liquidation 
pour les salariés ayant appartenu successivement à plusieurs 
institutions visées l'alinéa premier. 

« La présente loi s'applique aux anciens salariés ayant appar- 
tenu à des professions ressortissant de régimes ou institutions 
prévus à l'alinéa premier. 

« Les dispositions de la présente loi sont d’ordre public. Un 
décret, pris sur la proposition des ministres intéressés, en 
fixera les modalités d'application dans les deux mois de ss 
promulgation. » 

Nous considérons e: ce texte est de nature à régler le pro- 
blème, qu'il répond à l'attente des intéressés et qu'il est équi- 
table et humain. Nous ajouter qu'il a l'approbation 
du comité de coordination et des différentes organisations. 
En conséquence, la commission du travail vous demande de 
l’adopter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
sociales. 


. M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Le Gouver- 
nement remercie la commission du travail d'avoir modifié son 
premier texte et d'en avoir retiré certaines dispositions qui 
eussent entrainé de très grandes difficultés d'application. 
Dans ces conditions il donne un avis très favorable à la pro- 
res de la commission. H s’agit de régler, dans le sens 
l'équité des situations qui faisaient jusqu'à présent l'objet 
de graves abus. 


M. le prit. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Frédéric-Dupont 


M. Frédéric-Dupont. Je me rallie à la proposition qui nous 
est soumise en regrettant tuutefois que ce texte soit aussi 
insuffisant. 

Vous le savez, la question de la coordination des régimes de 
retraites ne se pose pas seulement pour les salariés; elle se 
ose aussi pour les cadres, ainsi que pour les salariés qui sont 

venus artisans assurant ainsi celte fameuse promotion 
ouvrière à laquelle nous pensons tous. 

Elle se pose également pour les cadres de l'administration 
ms 0e qui ont quitté celle-ci ou pour ceux qui sont entrés 
dans ladministration publique après avoir été dans l’adminis- 
tration privée. 

Lorsqu'on parle de ces salariés qui dorénavant ne pourront 
me être victimes d’un changement de profession, il faut consi- 

érer aussi le cas des victimes d’un changement d'entreprise. 
Vous vous en souvenez, il n’y a pas très longtemps les statuts 
des banques, par exemple, prévoyaient encore que si l'employé 
n'était pas resté pendant vingt ans au moins dans l’établisse- 
ment il ne pourrait bénéfieier du droit à la retraite. 

Nous allons done voter un texte qui va éveiller de grands 
espoirs, mais qui au fond ne va pas résoudre la moitié des 
problèmes devant lesquels nous nous trouvons, et je dirai 
même qu'il va rendre encore plus amers les sentiments de 
ceux que nous sommes obligés d’en exclure. 

J'attire votre attention sur ce point et je demande à la 
commission du travail de veiller à cette question. 

Je songe en particulier au cas de l’ouvrier qui devient arti- 
san, Actuellement, il n'est pas suffisamment protégé. ]1 dispose 
du trop court délai de six mois, à l'expiration duquel il perd 
une grande partie du bénéfice de ses cotisations comme 
ouvrier, pour choisir un statut; au point de vue assurance 
maladie, par exemple. Ce délai est nettement trop court. La plu- 

des ouvriers qui deviennent artisans ne connaissent pas 
code, les questions fiscales, et il sont victimes de ces délais 
courts. 

mn conclusion, je vous demande de retenir que le texte que 
nous votons aujourd'hui ne constitue qu'un effort qui est Join 
de donner satislaction à tous ceux qui attendent véritablers-nt 
de nous une coordination totale et équitable des régimes de 
retraites. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la diseussion générale 

La discussion générale est close, 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
se sur les conclusions de commis- 
sion portant sur l’article unique qui n’a s été lé 
les deux chambres dans un téxte 
CAEN avait adopté, en première lecture, un article 

que. 
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Le Conseil de la République a adopté un texte composé de 
trois articles. 

La commission propose un article unique avec la nouvelle 
rédaction suivante : 


« Article unique. — Est réputée non écrite et nulle de 

lein droit, toute disposition des statuts ou du règlement d’une 
Pstitution de retraite visée soit à l’article 18 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945, soit par la loi n° 52-888 du 
25 juillet 1952, intéressant le personnel salarié d’une ou de 
plusieurs professions, lorsque cette disposition emporte la 
perte des droits à la retraite d'un salarié pour changement 
de profession. 

« Les régimes visés à l'alinéa premier devront, s’il y a 
lieu, modifier leurs dispositions pour définir les nouvelles moda- 
lités assurant la sauvegarde des droits de leurs adhérents 

« Las institutions devront conclure entre elles des accords 
de coordination visant à déterminer les règles de liquidation 

ur les salariés ayant ee me successivement à plusieurs 
ustitutions visées à l'alinéa premier. 

« La présente loi s'applique aux anciens salariés ayant appar- 
tenu à des professions ressortissant de régimes ou institutions 
prévus à l'alinéa premier. 2 

« Les dispositions de Ja présente loi sont d'ordre public. 
Un décret, pris sur la proposition des ministres intéressés, en 
fixera les modalités d'application dans les deux mois de sa 
promulgation. » 

M. Lefranc avait déposé un amendement tendant, dans une 
rédaction précédente, à insérer après les mots « ministre du 
travail et de la sécurité sociale », les mots « et du ministre 
de l’agriculture », mais cet amendement paraît satisfait par 
la nouvelle rédaction proposée par la commission. 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je vais consulter 
l'Assemblée sur le titre de la proposition de loi. 

La commission propose d'adopter le titre du Conseil de la 
République, ainsi libellé: « Proposition de loi tendant à la 
coordination des régimes de retraite professionnels. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aur voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte de ce 
qu'en application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, 
le délai d'accord entre les deux Chambres est de cent jours 
de session, à compter du dépôt sur le bureau du Conseil 
de la République du texte adopté en deuxième lecture par 
l'Assemblée nationale. 


DIFFERENDS RELATIFS AUX CONTRATS DE TRAVAIL 
” DES GENS DE MAISON 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le- président. L'ordre du jour la discussion de la 
proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et plusisurs de 
ses collègues tendant à donner compétence aux conseils de 
prud'hommes pour connaître des différends qui peuvent s’éle- 
ver à l’occasion du contrat de travail entre les gens de maison 
et leurs employeurs (n° 817, 2544). 

La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la compétence des conseils de prud’hommes se trouve limitée, 
aux termes de l’article 1% du livre IV du code du travail, aux 
différends susceptibles de s'élever entre employeurs et travail- 
leurs du commerce, de l'industrie et de l’agriculture. La loi du 
13 janvier 1939 a décidé une extension de compétence en ren- 
dant justiciables des conseils de prud'hommes les concierges 
d'immeubles à usage d'habitation. 

Le vote d'un texte du même ordre est souhaité aujourd’hui 
d'une part par les organisations professionnelles des gens de 
maison, qu'il s'agisse aussi bien de celles qui Le les 
employeurs que de celles auxquelles adhèrent les gens de 
maison eux-mêmes, et, d'autre part, par le congrès national de 
la prud’homie qui réunit, ainsi que l’on sait, les représentants 
des différents conseils de prud'hommes institués en France et 
dans les territoires d'outre-mer. 

Aucune difficulté d'ordre ne s'oppose à ce que 
pareil souhait soit pris en considération par le législateur. 

Les gens de maison sont liés à leurs employeurs par un 


contrat de travail, lequel obéit à toutes les règles essentielles 
qui sont applicables à ce genre de contrat, d’après les dispo- 
sition mêmes du code du travail. Plusieurs conventions collec- 
tives ont été signées à ce jour par les représentants qualitiés 
des intéressés. Si je suis bien renseignée, elles sont au nombre 
de sept; l’une d'elles est nationale et une autre a été étendue. 
Ces conventions collectives permettent aux gens de maison 
de bénéficier de toute la réglementation du travail. 

- L'évolution de ces dernières années a donc conduit à rappro- 
cher sensiblement les règles applicables aux gens de maison 
de celles qui sont applicables aux autres travailleurs. 

Mes chers collègues, il est évident qu'il existe rrop de pré- 
jugés à l'endroit de la profession de gens de maison et ces 
préjugés devraient disparaitre. Les jeunes filles s’orienteraient 
vers cette profession si celle-ci était revalorisée moralement, 
si elle bénéficiait de la même considération que celle, pour- 
tant modeste, d'employée de bureau. A mon avis, cela est 
essentiel 

Pourtant, l'exercice de cette profession exige des qualités de 
compétence, de discretion, de dévonerment qu: ne sunt pas 
toujours demandées dans l’exercice d'autres or. fossions. 

Mes chers collègues, vous savez tous ce que disait d’elle 
Beaumarchais: « Aux qualités que l'on requiert d’un valet, 
combien de maîtres seraient capables de l'être ? » Cela est tout 
à fait vrai. 

Nous nous félicitons donc de l’évolution de la législation en 
ce domaine et nous estimons qu'elle doit être conduite à son 
terme en autorisant les gens de maison et leurs employeurs à 
mg leurs litiges devant le conseil de prud'hommes qui est, 

e façon traditionnelle, la juridiction spécialisée dans le règle- 
ment des difficultés nées à l’occasion du contrat de travail. 

Nous estimons même que les conseils de prud'hommes pour- 
raient être appelés à connaître de tels différends dès la promul- 

ation de la présente loi et sans attendre la modification de 
eur décret d'institution, sinon la procédure qui se trouverait 
déclenchée serait particulièrement lente et compliquée. Elle 
remettrait à plusieurs années les eflets pratiques de la loi que 
uous vous demandons de voter. 

A ce sujet, je précise que la compétence des prud'hommes 
devait être étendue aux concierges par des décrets. Certains 
décrets n'ont pas encore été pris depuis 1939, -et cependant Jes 
conseils de ml ere se saisissent de ces litiges. 

Nous préférons donc que l’on donne satisfaction au désir 
émis par la commission du travail. 

On pourrait nous faire observer aussi que la juridiction pru- 
d'homale être saisie d'un litige entre employeur et 
employé dont aucun représentant ne figurerait au conseil. 
Mais il en est de même pour d’autres professions, et ce n'est 
pas toujours le représentant de la profession même qui a à 
connaître du litige sur lequel il a à se prononcer. 

U nous semble donc qu'il n’y a aucun inconvénient à auto- 
riser les conseillers actuellement en exercice à juger des difé- 
rends susceptibles de s'élever entre employeurs et employés 
de maison. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à l'Assemblée de 
bien vouloir voter le texte qui lui est présenté. (Applaudisse- 
ments au centre) | 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Jean Minjoz, secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. Non, monsieur le président. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Je 
désire simplement indiquer à l’Assemblée que la proposition de 


loi que vient de rapporter Mme Francine Lefebvre a l’assenti- 


ment du Gouvernement, car elle répond dans son ensemble 
à ses préoccupations. 

En eflet, comme l’a indiqué Mme Lefebvre, les domestiques 
attachés à la personne ne sont actuellement soumis 
juridiction des conseils de prud’hommes. En cas de différend 
avec leur employeur, ils doivent s'adresser à la juridiction 
crdinaire, c'est-à-dire, en l'espèce, au juge de paix statuant, 
comme le dit la loi, en matière prud’homale. 

Cet état de choses n’a pas été sans susciter des protestations 
de la part des intéressés, qui font valoir qu'ils hésitent souvent 
à se pourvoir devant le juge de paix alors qu'ils saisiraient 
volontiers, étant donné la façon dont cette juridiction est com- 
posée, le tribunal des prud'hommes de, leur différend. 

Aujourd’hui, cette extension de compétence est réclamée par 
les syndicats des gens de maison et par les associations d’em- 
ployeurs et gens de maison signataires d'une convention natio- 
nale de travail dont l’article est ainsi conçu: ” 

« Les parties sont d'accord pour demander aux pouvoirs 
publics que la juridiction prud'homale, telle qu'elle a été défi- 
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nie par le-Code du travail, soit étendue aux employés de mai- 
son de toutes catégories. ». : 

Ainsi qu’on vient de le rappeler, une loi déjà ancienne, puis- 
qu'elle date du 13 janvier 1939, a étendu la compétence des 
conseils de prud'hommes aux différends survenant entre les 
concierges ahimmeubles d'habitation et leurs employeurs. . 

C'est done pour poursuivre cette extension que le Gouverne- 
ment approuve le rapport ui vient de vous être présenté. 

Je crois que devant le Conseil de la République certaines 
observations d'ordre juridique pourront être formulées, mais, 
puisque l’Assemblée n'est saisie aujourd'hui d'aucun amende- 
ment, je ne vois aucune difficulté à ce qu'elle se railie au vote 
unanime de sa commission du. travail et permette à ce projet 
attendu depuis cr yon d’être, examiné au plus tôt par le 
Conseil dé la République. à 

Ce sera précisément le rôle de notre chambre de réflexion de 
bien vouloir peser toutes les conséquences du grand vote de 
principe que nous allons émettre aujourd’hui. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lefranc. 


| 

M. jean Lefranc. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
les opinions qui viennent d'être exposées. Je m'en excuse 
auprès du Gouvernement et auprès de Mme Je rapporteur. 

Certes, on nous dit dans le rapport que cetle modification 
aurait été réclamée par le congrès national de la prud’homie 
française, 11 y a là ne certaine déformation, car il semblerait 
que certains ont une tendance à vouloir étendre leur compé- 
tence. d’une façon un peu trop habituelle. 

Si nous remuntons, d'ailleurs, aux sources, nous nous aper- 
cevons qu’en réalité les prud'hommes ont été institués pour 
apporter aux justiciables la possibilité de s'exprimer devant 
des personnes de leur profession, devant leurs pairs. Autrement 
dit, on a estimé que les juges appartenant à la profession 
seraient plus qualifiés pour trancher Jes différends. x 

C'est ainsi qu’à l'origine on avait tout simplement appliqué 
La juridiction prud’hormale à trois câtégories de professions ; 
ce qu’a rapporté tout à l’heure Mme Lefebvre. | 

Aujourd’hui, on en demande l'extension aux gens de maison. 
Or les gens de maison ne trouveront évidemment pas dans 
les consæils de pare des personnes de leur profession. 

’ailleurs reconnu le rapport, qui indique, en 


conseil ». 

Et plus loin je relève encore: « Rien ne garantit que le 
conseiller élu appartiendra à la profession des gens de maison ». 

Je ne vois donc pas quelle garantie supplémentaire serait 
apportée en la circonstance aux gens de maison puisqu'his iront 
se faire juger par des personnes qui n’appartiennent pas à la 
profession et qui ne disposent pas, par conséquent, d’une com- 
pétance particulière pour écouter les doléances qui leur sont 
exprimées. Je me demande donc si, tout compte fait, il ne 
conviendrait pas de maintenir parement et simplement la com- 
pétence du juge de paix. | 

Il y a quelque temps, lorsque nous avons discuté des expul- 
sions de locataires, en nous à dit: Cessons d'aller devant le 


tribunal civil et allons devant le joge de paix. C’est beaucoup 


plus simple, beaucoup plus access ; 
Aujourd'hui, on nous dit: Mais le de n’est 
accessible, il faut aller devant le conseil de prud'hommes. Les 
ens de maison vont hésiter à aller devant le juge de paix, 
1] vaut mieux les envoyer devant le conseil de prud'hommes. 
J'ai quelques doutes à ce sujet. En eflet, si le rapport était 
voté, nous irions devant. le conseil de prud'hommes, et il se 
ssera ce qui se produit très souvent, le conseil de . 
ommes pourra comprendre deux employeurs et deux employés, 
il y aura partage des opinions et aucune décision ne pourra 
intervenir, A qui fera-t-on alors appel pour départager les 
deux employeurs et les deux employés ? Au juge de paix, 
et l’on plaidera une seconde fois l'affaire devant une juridiction 
composée autrement et présidée par M. le juge de paix, C’est 
donc en réalité au juge de pai% qu’on confiera le soin de 
trancher le diflérend. 
La proposition qui nous est faite aujourd'hui consiste à faire 
pu les gens de maison une première fois devant le conseil 


e prud'hommes et une seconde fois devant ce même conseil 


ag par le juge de paix. Ce n’est pas faciliter la solution 
es litiges. 

Croyez-vous qu'il soit bien nécessaire de s’écarter d’une 
façon aussi habituelle des magistrats de ession ? Le juge 
de paix est le juge de droit commun. Îl est naturellement 
désigné pour juger, pour trancher les différends soulevés entre 
_ oyeurs et employés lorsque ces employés sont des gens 


‘c’est qu'elle constitue 


M. Frédérice-Dupont. 
. excellent collègue et ami M. Le 


J'estime que les gens de maison ont nettement plus de 
garanties en se présentant directement devant le juge ae 
paix, car-s’ils s’estiment mal jugés par le conseil de prud”'- 
hommes — n'oublions pas que le conseil de prud'hommes 
n'est pas constitué par des magistrats de profession — ils font 
appel, et la procédure recommence, interminable. Je me crais 
pas que ce soit là le résullat recherché. 

En outre, cette sition me semble être une marque ae 
défiance. à l'égard du juge de paix. Or le juge de paix est 
un magistrat objectif. Actuellement, il ne peut plus employer 
chez lui des gens de maison. I est tout à fait impartial, il 
ne peut qu'être tout à fait objectif. : 

Dans ces conditions, je me demande si véritablement 1a 
proposition qui nous est faite est heureuse, ear je ne erois 
pas qu’il soit bon d'étendre à l'infini la compétence de la 
juridiction des prud'hommes. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Je 
voudrais répondre brièvement aux observations de M. Lefranc. 
Il ne s'agit pas du tout de mettre en cause ici l'im ialité 
du juge de paix. Il n’est dans l'idée de personne sous- 
estimer sa valeur, son impartialité et son objectivité. Ce qu’il 
faut voir dans la Lg spaces que le Gouvernement accepte, 

suite d'une évolution constante de la 


» 


juridiction prud’homale, 

Si nous nous reportons à L'eRpee de la juridiction prud’ho- 
male, dont on vient de célébrer le cent cinquantième anniver- 
saire, nous constatons qu'elle à été créée précisément pour 
résoudre les petits différends. Ce sont les termes mêmes Ur 
ont été employés lorsque, il y a un siècle et demi, on a créé à 
Lyon la juridiction prud’homale. 

Or le litige qui peut © er les gens de maison à leurs 
employeurs n'est-il pas le type même du petit différend ? 
L'évolution que pro le rapport est donc tout à fait normale. 
De même qu'on a donpé, il y a quelques années, aux conseils 
de prud'hommes, la compétence en matière agricole — car il 
+ a une section agricole dans les conseils de prud'hommes — 
et qu’on l’a étendue avant la guerre à une catégorie voisine 
des gens de maison,.les concierges d'immeubles, il est normal 
aujourd’hui que les litiges entre les gens de maison et leurs 
employeurs sotent soumis aux conseils de prud'hommes. 

Ce qui est à la base, c’est le contrat de travail, et Ja j 
diction prud’homale est faite avant tout pour juger des conilits,! 
des difficultés qui peuvent survenir entre employeurs et 
emplovés. Voilà rquoi je ne trouve pas anormal que les 
de trot soient chargés dorénavant de régler 
ces litiges. 

J'ajoute que, contrairement à ce que vous indiquiez, mon 
cher collègue, le nombre des cas dans lesquels les conseils de 
prud'hommes font appel au jose de paix comme juge dépar- 
titeur n'est pas très élevé. L'examen pour l’ensemble de la 
France des milliers de litiges qui sont portés devant les conseils 
de nf at montre que très peu nombreux sont les cas 
où l'on fait appel au juge de paix comme départiteur. 

Voilà pourquoi je vous demande de ne pas insister davan- 
tage, de laisser se poursuivre cette évolution tout à fait nor- 
male et de permettre aux conseils de | gene de régler 
ces petits différends que sont en général ceux qui opposent 
les gens de maison à leurs employeurs. - 

On a donné aux conseils de prud'hommes une compétence 
très étendue en matière de contrat de travail; vous savez que 
les ingénieurs et les cadres ‘peuvent aller devant les 
«’hommes, et vous, ne permettriez pas aux gens dé maison 
C’aller devant cette juridiction ? 

Je vous demande donc d’ uver Je rapport de 


_Mme Lefebvre. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


Je regrette de devoir me séparer de mon 
: c, car je. voterai le texte 
qui nous est proposé. 


M. le secrétaire d'Etat nous a évidemment présenté — c’est 
son rôle — des arguments essentiellement juridiques. Mais il 
est un domaine — psychologique, si vous voulez — qui dépasse 
er la matière la question juridique. 

Ce qui m'intéresse dans ce texte, £’est qu'il concourt à insti- 
tuer une sorte de promotion chez les gens de maison. Il en 
fait des employés de maison, et il convient de s'éloigner de 
la conception un peu servile que l’on se faisait ois des 

ous devons tout mettre en œuvre pour rapprocher le per- 
sonnel en question de la notion d'employé en écartant celle 
de domestique. 
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logé. Nombre d’immeub 
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Je souhaite que l'on arrive à ce qui représente, peut-être, 
la perfection en ce domaine et que l'on rencontre, par exem- 
le, en Australie où ceux qui sont reçus dans une famille ont 
‘impression que les gens de maison constituent un personnel 
d'employés dégagé des servitudes malheureusement encore 
trop grandes auxquelles ils sont soumis dans les familles fran- 
çaises. 
… Une évolution s'impose. Elle ne se produira sans causer 
certaines surprises ni sans gêner certaines habitudes. Sur ce 
point, je vous dis donc:tcn avant! N'hésitez pas! 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Très bien! 
M. Frédéric-Dupont. Il faut concourir à détruire le complexe 


d’une foule de gens parfaits qui, souvent de père en fils, appor- 


tent, au sein de vieilles familles françaises, un élément de 
travail et de dévouement. 
Nous devons les aider à chasser un complexe qui peut demeu- 
rer en eux-mêmes. Nous devons en faire des employés. 
En ma qualité d'avocat, j'avancerai un deuxième argument. 
Il est des choses, en effet, que les-avocats connaissent mieux 


“ 


ex d'autres citoyens parce qu’ils reçoivent des ‘confidences 


ans les tribunaux et les grefles. 

Il est certain que l’ambiance du conseil de prud'hommes est 
parfois plus accessible à des personnes modestes ne disposant 
peut-être pas, autant que d’autres, des moyens de se défendre. 

cet l'ambiance du greffe du conseil de prud'hommes 
est meilleure, plus efficace que celle un peu « standard », un 
peu polyvalente de la justice de paix. D 

Ainsi, mesdames, messieurs, pour des raisons juridiques 
que je n'ai pas à reprendre puisqu'elles ont été admirablement 
exposées par Mme Francine Lefebvre et par M. le secrétaire 
d'État, mais aussi et surtout pour des raisons psychologiques, 
le texte qui nôus est soumis doit être adopté. Je crois même 
que l'on devrait aller plus loin. (Applaudissements.) 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Très bien! 


M. Frédéric-Dupont. En eflet, à Paris notamment, il se pose 
le problème de l'hygiène des chambres de bonne. On ne peut 
imaginer le degré d'’insalubrité dès locaux où vivent les ques 
de maison. Une surveillance stricte devrait être exercée lors 
de la délivrance des autorisations de constrüire. Un p a 


été accompli. 1 faut le poursuivre, notamment en matière de 
tier, dans le 7° * 


chauffage. 

Il est triste de constater que c’est dans ce quar 
arrondissement, que le nnel de maison est le plus mal 
ont été construits entre 1870 et 
1890, époque où l'on était très négligent quant aux locaux 
réservés aux gens de maison. 

Nous entrons dans une voie o est celle de la justice, du 
cœur. Voilà pourquoi je vous suis. (Applaudissements à droite, 
au. centre et sur plusieurs bancs.) 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, rap- . 


porteur. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. M. Frédéric-Dupont 
apporte une adhésion enthousiaste au rapport établi par la 
commission. 

Je le remercie de tout cœur, car nous ne serons jamais 
trop nombreux pour faire la révolution qui s'impose non seu- 
lement en ce domaine mais dans d’autres, (Rires et applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Lefranc. 


M. Jean Lefranc. M. Frédéric-Dupont s’est excusé de se sépa- 
rer de moi; je m'excuse, à mon tour, de me séparer de lui. 
(Sourires.) 

Notre collègue se montre partisan de la promotion, Je le 
suis également et ce n’est Pa cette thèse que j'ai entendu 
contester. Je pense avoir été bien compris sur ce sujet. 

Nous voulons tous faciliter la solution des litiges nés entre 
les gens de maison et leurs employeurs. M. Frédéric-Dupont 
nous dit que le secrétariat du conseil de prud'hommes est plus 
accessible que le grefle du juge de paix. Le fait est peut-être 
valable à Paris, mais en province, mon cher collègue, le-secré- 
taire du conseil de prud'homines est le greffier de la justice 
de paix, ses bureaux sont dañs le même local, 


Sur plusieurs bañcs. Pas partout. 


M. Jean Lefranc. J'ai pu le constater dans tous les conseils 
de prud'hommes où je me suis rendu. 

Dans ces conditions, la juridiction de la justice de paix est 
parfaitement qualifiée. 

D'autre part, le conseil de prud'hommes n’apportera pas une 
compétence plus étendue et, surtout, des connaissances plus 


À 


grandes dans la liquidation des liti nés entre employeurs et 
gens de maison, puisque, je le répôte, ces derniers ne siègent 
pas dans leg conseils de‘ prud'hommes. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Cela viendra. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


L la discussion générale ?... 


La discussion générale est close. +=! 
l'Assemblée sur le passage à la discufsion des 
irles. 


- (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la diseussion des 
arhcles.) / 


4% et 2] 


M. le président. « Art. 1%. — Les différends i peuvent 
s'élever à l'occasion du contrat de travail entre les geñs de 
maison et leurs employeurs relèvent de la compétence des 
conseils de prud'hommes institués par l’article 1% du livre IV . 
du code du travail. | 

« Is doivent être portés devant Ja séction du conseil de 
pee compétente pour connaître des litiges intéressant 
es employés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


— Je mets aux voix l’article 1*. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Les conseils de "hommes. sont compétents 

ur connaîtrè des différends définis par l'articlé dès 
‘entrée en vigueur de la- présente loi, et sans attendre que 
soient apportées aux décrets d'institution les modifications ren- 
dues nécessaires par cette extension de compétence. » — 


' proposition, la parole est à Mme Rose 
Guérin pour expliquer son vote. | 
Mme Rose Guérin. Le upe communiste votera ce texte 
gui. doit permettre aux s de imaison de bénéficier de la 
juridiction du conseil de prud'hommes. C'est là une revendi- 
cation formulée par l’ensemble des syndicats groupant les 
travailleurs intéressés. a 
Certes, les qe de droite, comme M: Lefranc et M. Garet, 
sont opposés une telle amélioration en faveur de ces 
travailleurs. 


M. Pierre Garet. Je n'ai rien dit! 

M. Yves Péron. C'est de notoriété publique. 

M. Pierre Garet. Je me demande sur quoi se fonde votre 
affirmation. 


Mme Rose Guérin. Vous m'obligez, monsieur Garet, à cr 4 
peler que vous vous êtes opposé au vote sans débat de cette, 


proposition. 


M. Pierre Garet, C'était en vue d'obtenir des explications 
complémentaires. 


M. Piérre Besset. C'est trop facile. 
Mme Rose Guérin. En commission, vous n'avez pas voté cette 


proposition. 


M. Pierre Garet. Mme Lefebvre a rappelé que le vote avait 


| été unanime, 


M. Jean Liante, Vous ne deviez pas être présent ce jour-là! 


M. Pierre Garet, J'assiste à toutes les séances de la 
commission. 

Mme Rose Guérin. Je répète que les députés de droite sont 
cpposés à cette amélioration au profit de travailleurs que les 
gens de la bourgeoisie considèrent bien souvent comme des 
esclaves. 

Les gens de maison sont, en eflet, les plus défavorisés des 
travailleurs. Ils effectuent un travail ingrat, souvent pénible. 
lis n'ont pratiquement pas de liberté, peu ou pas de repos. 
On sait que la press des,bonnes à tout faire, comme om 
dit, cuisinières et autres, finissent leur journée à neuf heures 
ou à dix heures du soir et ne ro le dimanche, que de 

elques heures de repos. Ils sont logés, le plus souvent, dans 

À pièces exiguës, voire des soupentes ou des bouts de 
couloirs. 

La majorité de ces travailleurs sont des femmes ou des 
jeunes filles. I1 s’agit de femmes seules, de veuves ou de Es a 
dont certaines arrivent à peine à payer les mois de no 
our leurs enfants. Les jeunes filles ‘sont -recrutées 
amilles pauvres des campagnes ét sont: à l'entière me 
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leurs employeurs, qui les ont amenés dans la grande ville, 


loin de leur famille, et qui profitent de cette situation pour 
les exploiter au maximum en les payant au plus bas prix. 
Ces conditions créent des difficultés plus grandes à ces tra- 
vailleurs pour faire valoir leurs droits, qu'ils ignorent bien 
souvent. droits, d’ailleurs, sont précaires, car les gens de 
maison ne bénéficient pas intégralement des, lois sociales. C'est 


ainsi que le recours au conseil des prud'hommes — qui fait - 


l'objet de notre discussion — leur est interdit quand ils veu- 
lent demander la reconnaissance de leurs droits dans les 
différends qui éclatent, naturellement, avec leurs employeurs. 

Le vote de cette proposition de loi devrait mettre fin à de 
telles injustices, et nous insistons beaucoup auprès de 
M. le secrétaire d'Etat pour que, dès le vote définitif du texte 
par le Parlement, la lor soit spl uée rapidement afin que les 
gens de maison puissent en bénéficier aussitôt. t 

IL restera encore d'autres injustices à faire disparaître, 
d'autres mesures à examiner, notamment en matière de sécu- 
rité sociale et de chômage. 

C'est dans, cet esprit que nous voterons la proposition de loi. 
Nous espérons la voir appliquer rapidement, Diébhuñssements 
à l'extrême gauche.) À 


M. le-président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de là Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


— 11 — 
DESIGNATION DES PERSONNES CONTRAINTES AU TRAVAIL 
EN PAYS ENNEMI 
Discussion, en troisième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
proposition de loi tendant à remplacer, 
dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, les mots « per- 
sonnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé 
ennemi », par les mots « travailleurs déportés » 

{n° 80-2167). 
La parole est à Mme Gabriel-Péri, suppléant M. Mouton, rap- 


_ porteur de la commission des pensions. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, rapporteur suppléant. Mesdames, 
messieurs, le 25 octobre 1955, le rap rteur de la commission 
des pensions indiquait. à l'Assemblée nationale que celle-ci 
avait déjà eu à débattre du titre à donner_à ceux qui furent 
victimes de la déportation du travail en Allemagne. 

En effet, le rapport n° 5843 du 12 mars 1953 résumait les 
discussions à la commissiôn. des pensions” et faisait connaître 
que celle-ci proposait de remplacer dans le titre de la loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951 les mots « personnes contraintes 
au travail en pays ennerhi », par les mots « travailleurs 
déportés ». 

Cette pe émanait d’un membre de la commission des 
pensions, M. Le Coutaller, actuellement secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants. Sa proposition était faite dans le souci 
de trouver un compromis entre certaines organisations de 
résistants et celles des déportés du travail. 

Un vote sans débat avait été demandé, mais une opposition 
s'étant manifestée ce rapport fut écarté de l'ordre du jour, 
La commission entendit alors les opposants et, après en avoir 
délibéré, considéra à l'unanimité que les éléments apportés 
ne pouvaient entraîner une modification des propositions de 
compromis qu'elle avaif faites à l'Assemblée nationale, c'est-à; 
dire le titre de « travailleur déporté ». 

Mais le Conseil de la me re le 23 juillet 1955, rejetait 
la proposition de loi que l’Assemblée nationale avait adoptée 
à la quasi-unänimité, 

C'est dans ces conditions que, le 3 mars 1955, l’Assemblée 
nationale suivait &4 commission en adeptant, par 544 voix 
contre 22, le titre Le 20 9 de « travailleur déporté ». Mais le 
Conseil de la République rejetait une nouvelle fois le texte 
adopté’ par l’Assemblée nationale sans apporter d'éléments 
susceptibles de modifier une proposition qui avait fait l’objet 
d'uné longue étude de notre commission des pensions. 

Le présidént de notre commission des pensions, M. Bégouin, 
dans un esprit de conciliation, rechercha auprès des diverses 


organisations intéressées un accord sur un nouveau titre, celui 
de « victimes de la déportation du travail ». G 

Les objections provenaient du fait que certaines organisa- 
tions de résistance Le: ve 57 à ce que, dans le titre à attri- 
buer aux bénéficiaires de la loi du 14 mai 1951, figurât le mot 
« déportés », afin de faire disparaître toute confusion possible 
entre les deux Re de victimes de guerre. , 

La nouvelle appellation proposée à l'Assemblée nationale ne 
peut prêter à aucune confusion. Le mot « déportés » a disparu 
du titre. En revanche, elle tient cependant compte d'un fait 
historique : l'existence de la déportation de 600.000 Français 
pour le travail forcé dans les camps nazis; elle tient compte 
également des objections présentées par certaines organisations 
de la Résistance, 

L'Assemblée ne peut pas sous-estimer les efforts de conci- 
liation accomplis par la fédération nationale des déportés du 
travail qui, dans le souci de maintenir l'union de loutes les 
victimes de guerre et du nazisme, après avoir accepté l'aban- 
don du titre de « déportés du travail » pour celui de « tra- 


.Vailleurs déportés », inarque son accord sur la proposition de 


la commission des pensions, afin de réserver, le mot 
« déportés », dans le titre, à leurs camarades des camps d'exter- 
mination. 

La commission rappelle que le ministre des anciens combat- 
tants a bien précisé, au cours des débats de 1955, que l'attri- 
bution des cartes à cetle catégorie de victimes de la guerre 
était fonction des articles L 309 et L 312 du code des pensions 
et qu’en conséquence tout volontaire en était exclu, l'article 312 
stipulant, que ne peuvent prétendre au statut ceux dont le 
comportement a été contraire à l'esprit de la Résistance. 

La commission estimant, premièrement, qu'il y a eu une 
déportation du travail; deuxièmement, que le titre de déporté 
du travail a été abandonné par souci de conciliation, troi- 
siémement, que le titre de traVailleur déporté est maintenant 
remplacé — à la suite d'un vote émis à la commission, à la 
majorité de 21 voix, deux commissaires s'étant abstenus — 

celui de victimes de la déportation du travail, vous 
mande de vous prononcer pour ce nouveau titre en adoptant 
la proposition de loi suivante : < 

« Proposition de loi. » — nouveau titre proposé par la com- 
mission. — « … tendant à remplacer, dans le titre de la loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951, les mots: « personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en territoire etranger occupé par 
l'ennemi ou en ferritoire français annexé par l'ennemi », par 
les mots: « victimes de la déportation du travail ». 

« Article unique » — nouvelle rédaction proposée par la 
commission : 

« Dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1051, les mots: 
« victimes de la déportation du travail » sont subétitués aux 
mots: « personnes contraintes au travail er pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi, ou en territoire fran- 
çais annexé par l'ennemi 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. de Chevigny. 


M. Pierre de Chevigny. Mes chers collègues, il y a à ce 
débat ume servitude et puis une grandeur. 

Je suis persuadé que, comme moi, vous saisissez parfaite- 
ment la servitude, qui consiste, dix-sept ans après le début 
de la guerre, à sembler se battre sur une querelle de mots. 
Jl apparaît, au premier coup d'œil, que des victimes de la 
guerre disputent à telles autres victimes de la guerre un titre 
que celles-ci revendiquent. 

La grandeur consiste en la défense d’une valeur commune 
de notre patrimoine, Je suis persuadé que beaucoup ici le 
pensent comme moi, mais comme je sais que ce second aspect 
est moins apparent, fe vais me permettre très simplement, car 
le sujet autorise et demande la simplicité, de vous dire en 
quoi consiste à mes yeux cette grandeur. 

En fait, ce débat ne porte pas essentiellement sur une qua- 
lité qui à rapport à la personne des déportés. En effet, onze 
ans après la guerre, au moment où des Français tombent de 
nouveau, pareille contestation pourrait paraître au moins mes- 
quine. Le débat ne porte pas davantage sur les mérites des 
gens en cause. S'il est grand ce mérite, à vrai dire, pour cer- 
tains, notamment pour les-volontaires des combats de la Résis- 
tance qui se trouvaient en camp de concentration, s’il est trop 
réel pour tous les déportés, les déportés dans leur ensembl2 
ne cherchent pas un piédestal ou un titre. Ce mot « titre » 
est d’ailleurs passablement irritant et je propose, pour le rem- 
placer, celui d'appellation, plus simplement. 

Les plus méritants d’entre eux sont précisément ceux qui 
considèrent que le vrai mérite est surtout personnel et qu'ils 
ne se classent ni en catégories ni en appellations. 

L s’agit de bien autre chose, il s’agit d'un phénomène qui 
s'appelle la déportation. C'est un patrimoine d’héroïsme dans 
le passé. 
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Vous me permettrez de ne pas l’évoquer de nouveau. Seuls 
les morts pourraient parler d’une façon justifiée et complète 
de Ja déportation puisque la déportation avait la mort comme 
fin naturelle et on a toujours l'impression, en étant revens, 


- d'être passé entre les gouttes, de n'avoir pas fait tous les saeri- 
fices qui pouvaient être faits et de LS la place de ceux 


qui seuls pourraient en parler avec le mérite essaire. 

Ce qu'a été Ja déportation, tout le monde peut évoquer, Ce 
qu'elle est pour l'avenir, ce qu'elle doit rester, c’est une pré- 
sence à maintenir parmi nous, un avertissement à tous cèux 
qui croient que Ja torture et la mort mises au service de l’asser- 
vissement de l'esprit sont le seul moyen de mériter et de 
conserver le pouvoir. 

Or nous sommes persuadés que, le temps aidant, on peut 
finir par réduire le crime à néant. 

En faisant entrer 600.000 Yien portants, auxquels je ne veux 
que du bien, que je considère comine mes collègues dans Ja 
nation française, dans les rangs des 15.000 à 20.000 rescapés 
d'une des aventures les plus effroyables qu’aient connues les 
temps modernes, on risque fort de faire que progressivement 


on en arrives à se demander si la déportation a été si ternib'e 
puisqu'il est revenu tant de déportés en bon état. On pourra 


se demander également par la suite si, la déportation à bien 
été ce qu'on a raconté qu'elle était. La stion s'entend et se 
fait poser de temps en temps en France et à l'étranger. 
| le témoignage de ceux qui ont l'occasion de renc2n- 
r nos anciens ennelnis ou nos alliés. 
Même les Européens, dont je me flatte d’être, n’ont 
voulu que dans les rapports qu’ils révaient d’échafauder avec 
gr d'après guerre soit escamotée cette question essen- 
lielle. (Applaudissements à droite.) 


His n'enlendaient pas faire n'importe quelle Ni avec 
n'importe quels Allemands. Hs savaient très bien qu’en s’adres- 
sant aux couches de l'après-guerre, qui ont souffert de la tyran- 
nie hitlérienne, qui étaient encore toutes chaudes de cette 
guerre perdue, ils pouvaient rencontrer des valeurs communes 
et les exploiter pour fabriquer une communauté. 

Sur ce que ce débat cache d'important, sur ce que j'ai appelé 
tout à l'heure sa grandeur, je suis persuadé que tout le monde 
est d’aecord ou presque. C’est le principal. 

C’est malheureusement sur les mots s'élève le difléren 
Le mot « déportation », pourtant, signifie tout à ]ni tout 
et je vais vous en donner rapidement quelques preuves. 

Si vous l'accolez à d’autres mots, ceux-ci ne manquent pas 
de disparaître. Lequel d’entre vous n’a pas vu, daps les jour- 


 paux de son département, des photographies de congrès, avec 


cette légende: « Les déportés se rassemblent avec, etc. » Ce 
sent d'anciens déportés du travail, d'anciens requis du $. T. 0. 

L'association de déportés du dé ment voisin du mien à 
changé son nom d’ « Association des anciens du S. T. 0. » en 
« Association départementale des déportés et réfractaires ». 

Quand on organise des permanences, -on reçoit de braves 
ges très estimaäbles, qui disent: « Je suis un ancien déporté ». 
t comme on croit bien connaître tous les déportés — dans 
mon département c'est mon cas — on leur demande: « Mais 
où donc étiez-vous ? » On s’apercoit que celui qui vous parle 
était garcon de café à Munich ou tout autre chose de parfai- 
tement honorable d'ailleurs. 


M. Camille Delabre. Non! 


M. Pierre de Chevigny. Je maintiens d’une façon formelle ce 
que j'ai dit, Je ne trouve pas celd scandaleux en soi, mais de 
veux attirer votre attention sur les conséquences d’une pareille 
confusion que l'intéressé pratique, je le comprends, sans 
machiavélisme, croyez-moi. 

Non seulement on s'aperçoit que le mot % déporté 5 chasse 
tous les mots qui l'entourent, mais on constaté qu'il y a un 
acharnement à vouloir posséder ce mot et ce mot tout seul, à 
l'exclusion de tout autre. Les cartes de « personne contrainte 
au travail en pays ennemi » ont attendu fort longtemps dans 
vos bureaux, monsieur le ministre rée qué les sections 
avaient dit à leurs membres qu’il ne fallait pas aller les retirer; 
elles tenaient en effet au titre de déporté, n’en voulant aucun 
autre, ce qui prouve que même les droits que conféraient ces 
cartes n'élaient pas suffisants pour décider leurs titulaires à 
revenir sur leur décision. + 

H s’agit de s’assimiler au fait de la dé tion, à cette 
espèce d’apothéose douloureuse qu'ont constitué, aux yeux du 
monde, en 1945, les sacrifices de la déportation, apothéose dont, 
d’ailleurs, nous nous sentons tous parfaitement indignes — mais 
ce n’est pas la question — apothéose douloureuse a révélé 
les dessous dramatiques d’un régime et, les ilités non 
moins dramatiques de tout un avenir, PSE | 


On voudrait donc s’y assimiler. : 
L'évolution de ces dernier mois semble prouver que 


certains 
des anciens requis du S. T. O. ont eux-mèmes senti tout ce 


concentration furent telles 
38.000 seulement sont rentrés, 18.000 sont morts depuis leur 64 


veuille ou non, fait i 


"il pans y avoir d’injusie, d’injustifié en tout cas, à recher- 
er 


Savoie, tout récemment, a déc dans son congrès : 
« Les conditions abominables de la vie dans ces éamps 
e sur 220.000 déporté 


titre de « déperté », puisque la fédération de Haute- - 
de 


retour. Maïs s’il est vrai que les travailleurs dû S. T. ©., eflec- 
tivement, ont ëêté de France, il est nt vrai 
u'avec la connaissance de la vie à Buchenwald, à Auschwitz, 
titre de dé LE un sens qui désignaït le concentra- 
tionnaire voué inévitablement à la mort, Aussi puis le titre 
et le droit des travailleurs déportés -au titre du S. T. ©. sont 
présentement posés, l'association de la Haute-Savoie des tra- 


vailleurs déportés déclare, pour éviter toute confusion, entre - 


eux et les -concentrationnaires, ‘elle renonce au titré de 
« déporté ». (Applaudissements à ile et sur divers bancs. 

Le but de mon intervention est précisément de vous de r 
de renoncer à employer le mot « déportation » de quelque 
façon qu’on veuille l'employer, pour tout phéonomène qui n’a 
pas été un phénomène concentrationnaire. . 

Je vous ai dit tout à l'heure qu’on cherchaït une confusion. 
Je précise qu’elle n'est pas cherchée par le grand nombre. Le 
| der pu nombre est rarement coupable dans ce sens. Il est eepen- 

t certain qu’à la suite de confusions originelles, après Ja 
guerre, les comités départementaux des astreints au S. T. ©. 
ont, au nom de leurs membres — ce sont eux qui font beau- 
<oup de bruit à ce sujet, besucoup plus que leurs manda- 
taires — recherché cette confusion. ils invoquent, pour 
demander cette confusion, leur honneur, ainsi que vous pouvez 
le lire dans leur journal. 

Nul ne songe à ge a l'honneur des anciens requis du 
travail obligatoire. Seul le.parti communiste a réservé ses 
menaces, puis ses opprobres, aux requis F7 partaient. Seul, 
upanime, aujourd’hui, il soutient — que je! il propose — 
cette confusion. 

Cette variation devrait éclairer beaucoup d’hésitants. Elle 
en rappelle d’autres. (Murmures à l'extrême gauche.) $ 

Puisque .j'entends quelques murmures à l’extrème gauche 
de Assemblée, e vais lire ce texte intéressant qui paru, dans 
L'Humanité. du 5 mars 1943: « Ne gr mr pas à l’appel du 
service obligatoire du travail, qui de vous des sous- 
soldats de Hitler ». (interruptions à l'extrême gauche) - 

Je“n'ai ais pensé, pour ma part, que le service dn travail 
obligatolrs ferait des Français des sous-soldats de Hitler. Mais, 
de même que je n’ai pas voulu autrefois marquer les astreints 
à ce service pour une honte quelconque, je comprends mal 
aujourd’hui qu'on veuille leur faire partager une gloire qui 


. appartient non pas aux personnes, je le rappelle, mais au patri- 


moine national. , 

Nous nous aussi ce souci d'honneur. 

IL ne faut pas faire appel, pour juger de cette aflaire, au 
simple bon sens, à la simple honnêteté d'esprit. On peut faire 
appel effectivement au sens de l'honneur. Mais il y a plusieurs 
sortes d’honneurs. 1 

Que l’on rende les honneurs de la paix aux victimes de la 
réquisition du travail — ils ont obtenu dés avantages matériels 
importants, comme vous le savez, et supérieurs dans certains 


- cas à ceux des déportés des camps de concentration — nous 


ne nous y opposons en aueune mamière. Il y a un préjudice 


à réparer, c'est au législateur de juger et de décider, un point # 


c'est tout. 
Je ne vous ai pas abreuvé de rappels douloureux mais 


laissez-moi vous dire en conclusion : Cependant, au seuvenir de 
tant de victimes mortes dans l’ignominie ; à l'attente ango 
des familles, au eulté entretenu dans le cœur de tant d'orphe- 
lins, à la vigilance désintéressée, mais si normale et si sincère 
des survivants, au message, surtout, à l'avertissement que la 
déportation doit demeurer däns notre pays et pour son destia, 
que l’Assemblée nationale, mes chers collègues, sache réserver, 
avec l'usage exclusif du mot de i, qu'on .le 
,; les seuls honneurs de la guerre. 
(Applaudissements à droile, au centre et Sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. de Lipkowski. 


M. Jean de Lipkowski. Mesdames, messieurs, c’est avec une 
profonde tristesse, je l'avoue, que je monte, aujourd’hui, à 
cette tribune pour m’associer pleinement aux paroles émou- 


 vantes de M. de Chevigry. 


Une foïs encore, cette-Assemblée est saisie d’une question 
particulièrement douloureuse à propos de laquelle il n'est pas 
admissible qu'un débat soit encore ouvert dix années après 
la libération du territoire. F 

Est-il vraiment admissible que, dix ans cette victoire à 
laquelle la France participa, moins, peut-être, par le nombre 
de ses combattants que par les sacrifices exceptionnels . que 


les meilleurs d’entre eux ont consentis, l'on en soit encore . 
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à discuter pour savoir suivant quelle hiérarchie classer ces 
sacrifices ? 
Dois-je égrener ici le chapelet de cette souffrance inhumaine, 
arler des incarcérations, des tortures, des interrogatoiies, de 
’angoissante attente de Compiègne, de ces convois de la mort, 
des noms de Dachau, de Buchenwald, de Mathausen, de 

vensbruck ? 
rat cela n'a-t-il pas été, depuis longtemps, classé définiti- 
vement par l'opinion publique mondiale, au premier rang 
des crimes contre l'humanité ? 

Nous voilà aujourd’hui, nous dont-le pays a pate un tribut 
si lourd, penchés sur c dossier, hésitant à Jaisser au mot 
« déportation » son abominable et unique signification! 

Mesdames, messieurs, il ne dépend de nous de disposer 
de ce titre. I appartient désormais à l’histoire, et lorsque les 

énérations à venir ressentiront l'horreur des procédés de 

‘Allemagne nazie, c'est avant tout à l'horreur de la dépor- 
tation que nos enfants songeront. 

Je me demande vraiment si nous mesurons ce que ce Mmar- 
chandage autour de ce terme symbolique, non pas seulement 
pour nous, mais pour l'opinion publique internationale, peut 
comporter de dérisoire et d’affligeant. 

Faut-il une fois encore ouvrir le dossier et rappeler les 
circonstances évidentes pour lesquelles personne n'a le droit 
d'annexer ce terme si lourd de signification ? 

Les travailleurs contraints de travailler en pays ennemi sont, 
certes, des victimes de la guerre. Personne ne md à le 
contester. Je sais que leur cas a très souvent été dou oureux. 
Je n’ignore pas non plus les difficultés matérielles qu'ils ont 
connues en Allemagne et leurs conditions prétaires, sous les 
bombardements à A suite desquels nombre d’entre eux ont 
péri. Mais cela n'a rien à voir avec le sens que l’on attache 
généralement au terme « déportation ». 

En me référant aux procès-verbaux du Journal officiel de 
l'an dernier, j'ai lu, je l'avoue, avec quelque stupeur, les 
discussions vraiment byzantines qui ont eu lieu à ce | dog 
certains disant que le fait de changer le terme de « déporté 
d'u travail » en celui de « travailleur déporté », le substantif 
devenant ainsi qualificatif, donnait pleine satisfaction aux 
déportés politiques. 

Comment de pareils propos peuvent-ils être tenus sérieuse- 
ment, alors que le fond du problème consiste à faire une 
différence essentielle entre ceux qui ont connu l'épouvante des 
camps de concentration et ceux qui ont travaillé dans des 
conditions difficiles, dangereuses, certes, mais qui n'ont rien 
de commun avec celles des camps de déportation ? 

Un fossé sépare ces deux catégories de victimes de la guerre, 
ne serait-ce que le fossé pathologique. Voulez-vous l'avis éclairé 
d'un médecin ? Il nous fait remarquer « qu'aux visites médi- 
cales se présentaient souvent de prétendus « déportés » et 
« enfants de déportés » rs risquaient de fausser un diagnostic, 
la pathologie des % és n'étant pas du tout la même que 
la pathologie des S. T. O. ». 

On pourrait pepe à la rigueur, que les travailleurs 
contraints au travail manifestent leur émotion s’il s'agissait de 
leur réfuser en quoi que ce soit des réparations matérielles 
auxquelles ils pourraient avoir droit. Mais ce n’est absolument 
pas le cas. Personne, parmi les résistants, ne songe à leur 
refuser des réparations matérielles. . 

En fait, les S. T. ©. bénéficient d'avantages substantiels, 
parfois même plus substantiels que les déportés. En voulez- 
vous un exemple ? Par l’article 7 de leur statut, ils se voient 
attribuer la campagne militaire simple pour le temps passé en 
Allemagne, ce qui leur ouvre droit à des bonifications lorsqu'ils 
entrent dans J'administration et leur permet d'accomplir un 
temps de service militaire réduit du temps passé en Alle- 
magne. 

Or, à ma connaissance, les déportés, eux, ne se sont pas vu 
reconnaître cet avantage. 

Dois-je aussi rappeler, mesdames, messieurs, que les travail- 
leurs du S. T. 0. en Allemagne percevaient un salaire et que 
des transferts considérables ont souvent été effectués ? Je ne 
veux pas rappeler les chiffres cités à ce sujet lors des deux 
précédents débats à l’Assemblée. 


Mais les sommes citées indiquent clairement que les condi- 
tions matérielles des travailleurs S. T. O. n'avaient rien de 
commun avec celles des déportés. 

Je ne ferai pas l’affront à l’Assemblée de lui rappeler les 
étapes du martyre des déportés. 

Je rappelle seulement que les trains des travailleurs S. T. O. 
n'étaient en rien semblables aux convois qui emmenaient ceux 
dont le crime était le patriotisme et qui eflectuaient, eux, un 
voyage « au bout de la nuit », au bout duquel il y avait la 
mort inévitable. 

On neus dit que, dans un esprit de conciliation, M. le prési- 
dent de la commission des pensions demande à l’Assemblée 


d'adopter un nouveau titre, celui de « victimes de la dépor- 
tation du travail ». 


M. Lucien Bégouin, président de la commission. C'est la com- 
mission unanime qui le demande. 


M. Jean de Lipkowski. Soit. 

Je considère qu’il y a une singulière ironie dans ces termes: 
« esprit de conciliation ». $ ] 

Singulière conciliation que celle se consiste à dresser l’une 
contre l'autre deux catégories de Français ! Singulière conci- 
liation aussi que celle qui, au cours des deux précédents 
débats sur la question dans cette enceinte, s'est exercée en 
sens unique et contre la volonté de tout le monde résistant 
qui s'oppose à l'extension abusive du terme de « déportation » ! 

Monsieur le président de la commission des pensions, lors 
du congrès des réfractaires et maquisards de France, vous avez 
pris la parole pour dire à ceux-ci qu'au sein de la commission 
des pensions vous feriez de votre mieux pour améliorer leur 
statut, rendant ainsi hommage « à ceux qui acceptèrent tous 
les risques pour lutter contre le potentiel de guerre de l'ennemi 
au temps de l'occupation ». 

Eh! bien, alors que les réfractaires et maquisards de France 
ont encore de légitimes revendications à faire valoir, vous leur 
rendriez aujourd'hui un singulier hommage en portant atteinte 
au patriotisme sacré de leurs camarades déportés ! 

Que vous le vouhez ou non, quelle que soit l'issue de ce 
débat, vous ne pouvez pas concilier ce qui est inconciliable ; 
vous ne pouvez pas confondre ceux qui sont revenus à 90 p. 100 
et ceux qui sont morts à 90 p. 100. 

Dans ke mande résistant, l'émotion est à son comble, La 


” Résistance unanime et le Réseau du souvenir se sont réunis 


dans un comité de défense du titre qui groupe tous les 
réseaux de la France combattante et l’Union nationale des 
déportés, internés et leurs familles, 

imanche dernier, dans sa dernière séance, l'Union fédérale 
des anciens combattants à renouvelé sa résolution, adoptée à 
l'unanimité en 1955, concernant le respect absolu du titre de 
déporté. (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs 
à droite.) 

En fait, c’est l’Union des résistants qui se dresse contre ceux 
dont ils ne méconnaissent nullement les souffrances, mais à 
qui ils demandent de ne pas annexer les leurs. 

J'ai sous les yeux une lettre magn:fique d'un certain nombre 
d’intellectuels qui n’ont pas été déportés et qui, par consé- 
quent, sont parfaitement objectifs. Parmi ceux qui ont signé 
cette lettre, je relève les noms de Mme la maréchale Leclerc, 
de M, Lucien Fefvre, de M. Maurice Garçon, de Mgr Saliège, 
archevêque de Toulouse, de M. André Siegfried, de M. Vercors, 
de M. Blocq-Mascart, conseiller d'Etat. 

Dans cette lettre, je lis: 

« Il ne s’agit pas d'une querelle de mots. La déportation 
n'est pas entrée dans l'histoire seulement comme un déplace- 
ment et un travail forcés, elle implique les tortures, les convois 
démentiels, les chambres à gaz et les fours crématoires, 
la déshumanisation et l'extermination de milliers d'êtres 
humains. 

« Elle ést inséparable d’une éthique, qu'il convient à jamais 
de condamner, par laquelle l'être « supérieur » s'arroge le droit 
d'avilir, avant de tuer, celui qu'il estime inférieur. Elle consti- 
tue le plus grand crime qui ait jamais éte commis contre 
l’homme et dont il importe de prévenir le retour », 

A ce débat j’attache une très haute signification, d’abord, 
vis-à-vis de l'opinion publique intermationale, ainsi que le 
disait excellement M. de Chevigny. 

Je reviens d'Allemagne et j'ai pu constater, au cours de 
mes conversations là-bas, qu'il y a encore des Allemands qui 
s'interrogent, de bonne foi d'ailleurs, pour savoir si Îles 
horreurs dont on accuse l'Allemagne nazie ont vraiment existé. 

Or, si demain vous confondez dans une même appellation 
ceux qui ont vécu dans des conditions précaires, rigoureuses, 
difficiles certes, avec ceux sur qui s'est exercé systémalique- 
ment ce crime contre l'humanité, cet avilissement méthodique 
de la dignité de l’homme, eh! bien, dans l'opinion publique 
allemande vous aurez alors pe une dangereuse confusion, vous 
aurez laissé entendre que les crimes des Nazis n'étaient pas 
aussi graves qu'on l’a dit, car vous aurez déformé le sens du 
mot « déportation » en mêlant ceux qui sont revenus à 90 p. 400 
et ceux qui sont morts-à 90 p. 100 et, ainsi, vous aurez 
émoussé cette conscience publique internationale qui, après la 
guerre, avait réussi à se former pour que l'humanité ne revoie 
plus jamais les erimes de la déportation. 

Vous ne pouvez pas confondre ceux qui ont subi avec ceux 
qui acceptaient le plus grand martyre pour préserver non seule- 
ment à la Frauce, mais aussi au reste du monde, « cette petite 
marge humaine » dont parle Romain Gary dans son magnifique 
livre Les Racines du ciel et qui, aujourd'hui encore, est mena- 
cée par le totalitarisme de quelque côté qu’il vienne. 
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Et aussi sur le plan national ce débat est un test. Trop sou- 
vent nous voyons depuis dix ans que ce peuple semble afteint 
de neurasthénie nationale, qu'il ne sait plus en qui ou en quoi 
il doit croire et que, surtout, il finit par perdre ce en 
lui-même et en son destin. 

Croyez-vous que c’est vraiment lui rendre cette confiance, 
lui permettre d’afircnter l'avenir avec audace que de eonfondre, 
dans cet esprit de conciliation, les valeurs les plus pures avec 
celles qui le sont moins ? 

Croyez-vous que nous ferons une bonne action si nous enle- 
vons À la nation ces exemples où notre jeunesse devrait puiser 
ses principes d'énergie ? 

Un pays est condamné moralement lorsqu'il accepte cette 
navrante confusion des valeurs, lorsqu'il accepte de fondre 
dans la masse la poignée de eeux qui, en toutes occasions, ont 
refusé de subir ? 

Nous sommes heureusement dans cette assemblée quelques- 
uns à être arqueboutés contre lFoubli comme Font été par deux 
fois et dans des termes émouvants les conseillers de la Répu- 


ique. 

Cette Assemblée va-t-elle, sous prétexte qu’elle est plus diree- 
tement en contact avec le corps électoral, se montrer moins 
intransigeante sur la définition du patriotisme que l'ont été les 
sénateurs ? Va-t-elle continuer ps ce débat où, le Littré 
à la main, nous allons ergoter sur Je mot « déportation » ? 

Ce terme n° ient plus aw dictionnaire mais à nos morts 
et à leurs fammlies, (Applaudissements divers bancs au 
centre.) 

Monsieur le ministre des anciens combattants, je salue en 
vous le magnifique résistant, l’admirable patriote que vous 
êtes et aussi l'honnête homme. J'ai confiance qu’en cette eir- 
constance difficile vous saurez ne pas abandonner vos cama- 
rades de eombat et leurs familles ! (Applaudissements au 
centre el sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvayée à la prochaine 
séance. 


— 12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JGUR 


M. le président. La parole est à M. Jacques Rolland. 


M. Jacques Rolfand, Je demande à l’Assemblée, am nom de 
la commission des affaires économiques, d'inscrire à l’ordre du 
jour de la séance de demain, après la du débat sur le titre 
de déporté, la suite de la discussion du projet de loi sur les 
élections aux chambres de métiers. 

Cette discussion sera terminée en quelques minutes. Nous 
n'avons pas voulu tout à l'heure demander une suspension de 
séance, bien que le règlement nous le permettait, facon à 
ne pas retarder la discussion de la Le de loi sur le 
titre de déporté. Je pense que l’Assemblée ne s’opposera pas 
à notre derwande. 


M. le M. Rolland à l’Assemblée d'inscrire 
à l’ordre du jour de la séance de demain après-midi, après la 
suite de la discussion de la proposition de loi sur le titre de 
« travailleurs déportés », la suite de la discussion d’urgenee 
du projet de loi reportant les élections aux chambres de métiers. 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé, 


M. le président. J'ai reçu avis de la démissiom de M. Rakoto- 
velo comme membre de la commission des pensions. 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'aï reçu de M. le président du Conseil de la 
République une résolation demandant à l’Assemblée nationale 
une prolongation de quatre mois du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour lFexamen en pre- 
mière lecture de la osition de loi, adoptée par Y’Assem- 
biée nationale, relalive à Ia formation professionnelle et à la 
vulgarisation agricoles. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 2922, distribuée et, 
si n'y he d'opposition, renvoyée à la commission de Fagri- 
culture. (Assentiment.) 


M. le La commission de Ja défense nationale 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
n° 2021 de M. Quinson et ieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir la création d’une garde 
routière territoriale destinée à améliorer la police de Ia circu- 
lation routière, dont l’examen au fond à été renvoyé à Ja 
commission de l'intérieur. 
di. comraission de l’agriculture demande 4 donner son avis 

t° Le projet de loi n° 2763 portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercice clos et périmés, dont Fexamen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 

2° Le projet de loi n° 2781 relatif à diverses simplifications 
fiscales, dont l'examen au fond a été renvoyé à la comurission 
des finances ; 

3° La pen de loi n° 26%4 de M. Trémolet de Villers 
tendant à permettre l’expropriation du lit et des rives des 
cours d’eau non navigables ni flottab'es pour assurer a libre 
circulation dans les cas où l'intérêt touristique l'exige, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 

commission de Ja production industrielle et nergi 
à donner son avis sur: 
à proposition de loi n° 2485 de M. Caillavet et plusieurs 
de ses eollègues tendant à la eréation d’une taxe exee Kiannelle 
à acquitter par les sociétés exploitant des réseaux appareils 
distributeurs de earburants routiers et arborant leur marque, 
dé ougggg au fond a été renvoyé à la commission des 
2° Le projet de loi n° 2760 portant réorganisation de l’artisa- 
nat, dont Fexamen au fond à été renvoyé à la commission des 
affaires économiques ; 

3° Le projet de loi n° 2762 créant une isation commune 
des régions sahariennes dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des territoires d'outre-mer ; 

4° La proposition de loi n° 2569 de M. Hénanit et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 9 de la loi n° 51-59 
du 18 janvier 1951 relative au nantissement de l'outillage et 
du matériel d'équipement, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation ; 

5° La proposition de résolution n° 2686 de M. Edouard Bonne- 
fous tendant à inviter le Gouvernement à développer la i 
tique de décentralisation industrielle, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l’intérieur. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 


sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.} 


. 


M. le président. J'ai reçu de M André Mercier (Oise) et 
plusieurs de ses collègues une itiom de loi tendant à 
modifier l’article 5 du décret n° 51-349 du 12 mars 1951 fixant 
les conditions d'attribution de l’allocation-chômage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2943, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paumier et plusieur$ de ses collègues ume 

ition de loi tendant à attribuer exclusivement aux petits 
itants agricoles les crédits aflectés à l'association la 
« Grande Sologne ». 
proposition de loi sera 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentimeni.) 

J'ai reçu de M. Jean Villard une proposition de lei tendant 
à régulariser la situation d'un certain nombre de fonctionnaires 
dégagés des cadres et reclassés antérieurement à la publication 
du décret n° 53-712 du 9 août 1953 et à leur permettre d'accéder 
à un emploi qu" à celui qu’ils occupaient dans leur 
administration d'origine. 

La proposition de loi sera Ï e sous le n° 2918, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fauchon une proposition de loi relative à la 
défense du beurre fermier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2919, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'op n, rénvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hénauilt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger l’article 8 de la loi n° 53-611 


imée sous le n° 245, distri- 
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du 11 juillet 1953, le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 
et Les alinéas 3 et 4 de l'article 345 du code général des impôts. 
relatifs à la qualification des bouilleurs de cru. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2925, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assenfiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Ferrand une proposition de loi tendant 
à décider l’adoption de mesures destinées à diminuer la fré- 
quence des accidents automobiles et à accroître la sécurité des 
usagers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2926, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assendiment.) 

J'ai recu de M. Cupfer une asition de loi tendant à modi- 
fier l’article 79 du livre 1V du code du travail en ce qui 
concerne la jurisprudence pour la profession de voyageur et 
représentant de 

proposilion de loi sera imprimée sous le n° 2933, distri- 
huée et, S'il n'y à pas d' sion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentimenti.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS BE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Tourné et plusieure de ses 
collègues une Le re de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement prendre les mesures nécessaires pour faire 
achever la reconstruction des ponts, ponceaux et passerelles 
emportés par les inondations de 1940 et 1942 dans les Pyrénées- 
Orientales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2944, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résalution tendant x inviter le Gouverne- 
ment à accorder la priorité pour de stockage et la vente de 
l'orge aux exploitants agricoles dent le revenu cadastral nou- 
veau ne dépasse pas 40.000 francs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2917, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’eppesition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Fajon et plusieurs de ses collègues une pro- 
ition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à: 
° procéder à une véritable revalorisation des traitements et 
retraites des personnels de l'Etat; 2° prendre les meeures 
nécessaires afin : à) que dans l'immédiat aucune rémunération ne 
soit inférieure à 34.000 franes met par mois; b) qu'un acompte 
provisionnel uniforme de 7.000 francs par mois soit versé à 
du 1° octobre 1956 aux agents de l'Etat ainsi qu'aux 
retraités. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2920, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assemtiment.) 


J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses co une 
proposition de résolution tendant à décider la revision des 
articles 40, 46 et 47 de la Constitution 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 2927, 
distiibuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règiement et des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


4 le président. J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un ra 
port, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, tendant à rendre obliga- 
toire en ressort la compétence des conseils de prud’- 
d'hommes connaître des différends intéressant les 
employés du commerce et de l’industrie (n° 2725). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 29146 et distribué. 

J'ai recu de Mlle Marzin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur le rapport et le rapport 
supplémentaire faits au cours de la précédente Jégislature, 
repris le 28 février 4956, sur la ition de doi de Mme Vail- 
lant-Couturier et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
une subvention de fonctionnement de 100 francs par 
par jour de colonies de vacances (n° 832). 

Le rapport serg imprimé sous le n°-2923 et distribué. 


J'ai reçu de Mlle Marzin un rapport, fait an nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur le rapport et le rapport 
supplémentaire faits au cours de la précédente législature, 
repris le 28 février 1956 sur : 

1° La proposition de loi de M. Quinson et sieurs de ses 
collègues tendant à la suppression de la loi n° 47-1523 du 
18 août 1947 qui règle d'une manière arbitraire le contingent 
des dépenses à incoçporer aux budgets primitifs de la ville de 
Paris et des communes de la Seine au titre des cours spéciaux 
de l'enseignement primaire ; 

2° La proposition de résolution de M. Bouxom tendant à invi- 
ter le Gouvernement à inscrire dans le projet de loi relatif au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère 
l'éducation nalionale pour l'exercice 1956, les crédits néces- 
saires pour la prise en charge par l'Etat des traitements et 
indemnités de résidence des professeurs d'enseignements spé- 
ciaux (n° 828). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2924 et distribué. 

J'ai recu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi modifié par 
le Conseil de ja République, tendant à rendre applicables aux 
établisséments français de l'Océanie certaines modifications 
apportées au code pénal par les textes en vigueur dans la 
métropole. 

Le rapport sera iraprimé sous le n° 2928 et distribué. 

J'ai recu de M. Ninine un rapport, fait au mom de la commis- 
sion des territoires d’ontre-mer, sur le projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, tendant à rendre applicables à la 
Côte française des Somalis certaines modifications apportées an 
code pénal par les î‘extes en vigueur dans la métropole 

n° 64). 

L Le rapport sera imprimé sous le n° 2929 et distribué. 

J'ai recu de M, Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'ouire-mer, sur le projet de loi modiüié par 
le Conseil de la République, tendant à rendre applicables à Ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances certames modifications 
mn. mr au code pénal par les textes en vigueur dans la 

tropole {n° 650). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2230 et distribué. 

J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nam de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur le rapport, fait au cours de 
la précédente législature, repris le 29 Tévrier 1956, sur le 

rojet de loi tendant à rendre spplicables au Togo et dans 
Le territoires d'outre-mer {à l'exception de Madagascar el o2 
l'archipel des Comores) les modifications apportées à l'article 373 
du pee A par la loi validée du 8 octobre 1943 (n° 862). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2931 et distribué. 

J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur le ra t, fait au cours 
de la précédente législature, repris le 29 février 1956, sur le 

jet de loi tendant à rendre applicables à Saint-Pierre et 
Mique:on des modifications apportées au code pénal par les 
textes en vigueur dans la métropole (n° 866). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 29932 et distribué. 


— 19 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Noël un avis, présenté, 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociaie, 
sur : 

L. Le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris 
le 23 mars 1956, sur la pr ition de loi de M. Marcel Noël 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder la réduction 
de 30 p. 100 sur les tarifs S. N. C. F. applicable aux voyages de 
congés payés, aux conjoints ét aux enfants des titulaires d’une 
pension, servie au titre d'un régime de sécurité sociale ou 
d'aide aux infirmes et aveugles, même si ces titulaires 
ne peuvent se déplacer pour raison de santé ; 

II. Les proposiiions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont n° 138 
tendant à accorder aux conjoints des vieux travailleurs Ja 
réduction de 30 p. 100 sur les réseaux de la S. N. C. F.; 2° ce 
M. Vigier «° ©? tendant à faire bénéficier de facilités de 
transport par chemin de fer les épouses de bénéficiaires d'use 
rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager ge 
la sécurité sociale; 3° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues n° 776 tendant à étendre les dispositions de la loi 
n° 50-894 du 1* août 1950 accordant des facilités de transport 
Er chemin de fer aux conjoints de bénéficiaires de ladite loi; 

° de M. Frédéric-Dupont n° 2128 ayant pour objet de porter de 
trois à six mois le délai de validité du billet annuel À prix 
réduit prévu en faveur des pensionnés, retraités par Ja loi du 
17 août 1950 (n°s 138, 577, 7176, 2128, 2669). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2921 et distribué, 
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ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, mercredi 10 oc'obre, à quinze 


heures, séance publique : 

Suite de Ja discussion en troisième lecture de la proposition 
de loi tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538 du 
14 mai 1951, les mots « personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en 
territoire français annexé par l'ennemi », par les mots « tra- 
vailleurs déportés » (n° 80-2167. — M. Mouton, rapporteur) ; 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi n° 2759 
reportant les élections aux chambres de métiers (n° 2909. — 
M. Rolland, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 1954 de M. Laborbe 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du lait (n° 2665. — M. Laborde, rap- 
porteur) ; 

Discussion : I. Des propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay 
et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le reclasse- 
ment social des diminués physiques; 2° de M. Mora et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assurer le reclassement des 
invalides et diminués physiques d’origine civile; 3° de 
M. Buron et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le 
reclassement et l'emploi des diminués physiques; 4° de 
M. Villard et plusieurs de ses collègues tendant à faciliter le 
reclassement professionnel des anciens malades et invalides ; 
II. Des proposilions de résolution: 1° de M. Jean-Paul Palewski 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux aveugles et 
aux sourds-muets les dispositions de la loi du 26 avril 1924 
relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, sans pré- 
judicier à ces derniers; 2° de Mme de Lipkowski tendant à 


inviter le Gouvernement à user sans tarder des pouvoirs spé- : 


ciaux qui lui ont été accordés par l’Assemblée nationale en 
vue de promouvoir les mesures propres à assurer le reclas:e- 
ment professionnel .de tous les citoyens dont la capacité de 
travail se trouve pour une cause quelconque, temporairement 
ou définitivement diminuée (n° 560-2080. — M. Jean Vilard, 
iscussion des propositions de loi: 4° de M. Barry Diawadou 
et plusieurs de ses collègues, n° 1471, relative à la formation 
des assemblées de groupes et des assemblées d’Afrique vocui- 
dentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun et de Madagascar; 2° de M. Senghor et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 2169, tendant à modifier la compo- 
sition des assemilées locales dans les territoires d'outre-mer ; 
3° de M. Bruelle, n° 2427 rectiflé, relative à la eréation d’une 
rovince de Diégo-Suarez (Madagascar); 4° de M. Maurice 
normand, n° 2532, relative à la formation et à la composi- 
tion de l'assemblée territoriale dé la Nouvelle-Calédonie et 
D (ne 2704. — M. Apithy, rapporteur). 
séance est levée. 


La séance est levée à dix-neuf heures. 


Le Che] du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 


Erratum 
au comple rendu in cxtenso de la séance du 2 août 1956. 


Page 3848, 2 colonne, supprimer. les 5° et 6° alinéas. 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


I — Le groupe du Mouvement républicain populaire a dési- 
gné M. Nicolas (Lucien) (Josges) = dans la 
commission des pensions, M. Rakotovelo. 

H. — Le groupe du Rassemblement des gauches républicaines 
et du centre républicain à désigné M. Corniglion-Molinier pour 
remplacer, dans la commission de la famille, de là population 
et de la santé publique, M. Plantier. , 

(Ces candidatures seront ratifiées l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) à 

0 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à unifor- 
miser les régimes des pensions de réversibilité des veuves 
des ex-agents de la Société nationale des chemins de fer 
pos: (n°: 1474, 2537) formulée par M. le président du 
conseil. 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« Ce texte, en raison de ses répercussions financières, tombe 
d’ailleurs directement sous le coup de l'article 1* de la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956. » 


au vote sans débat: 1° de la proposition de réso- 
lution de MM. Schaff, Robert Schuman et Guthmuller tendant 
à inviter le Gouvernement à promulguer un décret portant 
réglementation d'administration publique pour l'application 
de la loi modifiée du 1°’ août 1905 sur la répression des fraudes 
du commerce de la cristallerie; 2° de la proposition de loi de 
M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
répression des fraudes dans le commerce de la cristalicrie 
(n°: 544, 2351) formulée par M. le président du conseil. 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat. Une note 
détaillée a déjà été adressée par M. le ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, à la commission compétente. » 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 56-763 du 2 août 1956 suspendant provisoirement la per- 
ception du droit de douane d'importation applicable aux 
cibles remorquées par avion. 


Opposition tacite. 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 56-764 du 2 août 1956 modifiant le tarif des droits de 
douane d'importation applicable à certains produits (n° 2799). 


Opposition tacite. 


mation et à la composition de l'assemblée territoriale de 
l'Océanie » (n° 2617). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 6 octobre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 juillet 1956 

L Pouvanaa pour sa proposition de loi relative à la format 
et à composition de l’assemblée territoriale de Tahiti, actuelle- 
ment dénommée « Etablissements français de l'Océanie ». 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les prochaines élections 
pour cette assemblée ne devant avoir lieu qu’en 1958, le Gouver- 
nernent ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette 
demande de discussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégation, 
Signé: Groness .GUILLE, 


2e Avis de la commission intéressée. 
Ovposition tacite. 
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4° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 5 octobre 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assembiée nationale. 


_ Vous avez bien voulu me iquer la demande de discussion 
d'urgpnce déposée au début de. la séance du juillet 49% par 
M. Pleven pour sa osition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer la croix du Mérite marilime au transatlan- 
tique « Hé-de-France » et à récompenser oar une promotion ex-ep- 
tionnelle du Mérite marilime ceux qui se sont le plus distingués 
par leur courage et leur dévouement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour arrêté par l'Assemblée nationale le vendredi 5 oelobre 1956, 
de Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de’ discussion d'urgence. Celte discussion se 
trouve, en eflet, sans objet, les membres de l'équipage de ]’ « Ie-de- 
France », qui se sont particulièrement distingués au cours du sauve- 
tage des passagers et de l'équipage de !’ « Andréa-Doria », ayant 
déja reçu les tinctions proposées par ce texte. 


Pour le président du conseil et par délégation : 
Signé: GEORGES GUILLE, 


2e Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


d 
Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément. à l'article 39 du 
règlement est convoquée Em M. le président pour le mercredi 
10 octobre 1956, à onze heures, dans les salons de la prési- 
dence, pour organiser la discussion des interpellations sur la 


7 


Dans sa séance du mardi 9 octobre 1956, l’Assemblée natio- 
nale a nommé M. Bocoum (Barema-Kissorou), membre de la 
er des , en remplacement de M. Coulibaly 
ezzin. 


QUESTIONS 
- REMISFS A LA. PRESIDENCE DE-L'ASSEMBLEZ NATIONALE 
LE 9 OCTOBRE 1956 
{Application des articles 9% et 97 du règiement.) 


- « Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
Gontenir aucune imputation- d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97, — Lés questions écrites sont publiées" à la suite du 


Compte rendu in extense, dans le mois qui suit celte pubitication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
T'intéret public interdit de répondre ou, à titre 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
teur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


r 3361, — 
au budget que, dans le département de la Sarthe, pour la 
ière fois cette année a été appliquée aux marchands forains 


é à 
patiente locale en sus de leur patiente principale pour chacun 
fréquentent. Compte 1 , notamment, de ce 


des marchés qu'ils 


vins “nobles ou die 


9 octobre 1956. — M. Dronne expose à M. le secrétaire | des affaires 


que celte imposition nouvelle n'a pas été votée par les assemblées 
locales, qu'elle n'est pas prévue dans leurs budgets et qu'elle a 
été appliquéé en cours d'année ; il lui demande s'il compte surseoir 
à l'application de ce nouvel impôt jusqu'à la mise en vigueur du 
nouveau système des patenies. 


_ ÆDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3362. — 9 octobre 1956. — Mile Dienesoh demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
pour quelle raison la colisation forfaitaire annuelle due par les 
étudiants pour les assurances sociales a été, par arrêté du 13 sep- 
tembre 1956, portée de 1.000 à 1500 francs ur l'année scolaire 
1956-1957, étant fait observer qu'en prévoyant dans la loi du 23 sep- 
tembre 198 un relèvement de la contribution annuelle de l'Etat 
proportionnel à la variation constatée dans le prix de journée du 
Sanalorium des étudiants, entre le 4er juillet 1947 et le 4° juillet 


de l'exercice précédant l'exércice considéré, le législateur avait 


marqué son intention d'assurer d'équilibre du régime spécial des 


. étudiants grâce an relèvement de la contribution de l'Etat et non 


$ par une augmentation aussi importante de la contribution 
aitaire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3363. — 9 octobre 1956. — M. André. Mercier (Oise) expose à 
M. lo secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale que la 
direction d'une importante entreprise siluée à Clairoix (Oise) vient 
de lockouter arbitrairement ses 1.500 ouvriers à la suite de mouve- 
ments revendicatifs gros qui se sont déroulés à l'intérieur de 
cette entreprise; et lüi demande les mesures qu'il compte prendre 
pour mettre un terme à cette situation illégale. 


—*+ 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3364. — 9 octobre 1956. — M. Pierre Gar.t rappelle à M. le prési- 
dent du conseil que, dans sa séance du 23% décembre 1946, l’Assem- 
blée nationale a adopté une résolution invitant le Gouvernement 
à prendre un décret relatif à l'ordre de préséance dans les dépar- 
tements métropolitains et d'outre-mer, de manière à mettre. les 
dispositions du décret du 16 juin 1907 en harmonie avec la nou-. 
velle constitution ; fl lui demande si le texte nécessaire est inter- 
venu et, dans la négative, de faire connaître les principes suivant 
lesquels sont, en fait placés, dans les cérémonies publiques les 
corps et autorités créés par la Constitution nouvelle (Assemblée de 
l'Union française, Conseil supérieur de la magistrature, Conseil 
économique). 


(Fonction publique.) | 


3365. — 9 octobre 1956. — M. René Pleven demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, de la fonction 
tique s'il est exact que, nonobsiant les dispositions de l'ar- 
icle 94 de la loi n° 52-432 du ?8 août 1952 précisant qu'elle est 
applicable à l'Algérie, ladite loi n’est pas entrée en vigueur dans 
les départements algériens; et dans l'aflirmative, quelles mesures 
sont prévues pour faire respecter la volonté des législateurs. 


(Intormation.) 

3366. — 9 octobre 1956. — M, Paul CosteFloret expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
g le décret n° 54-4156 du 13 novembre 1%5%4 (Journal officiel du 

) novembré 1954) portant création d'un haut comité d'études et 
d'informations sur l'alcoolisme, dispose en son article 3 qu'il sera 
ouvert au budget de la présidence du conseil un chapitre nouveau 
doté des crédits nécessaires au fonctionnement du haut comité. Ii 
demande: 1° quelle est l'importance des fonds publics mis à la 
disposition du haut comité en application du texte précilé au cours 
des exercices écoulés et pour le présent exercice budgétaire ; 2° l'ori- 

ine, des ressources privées susceptibles d'alimenter par ailleurs 

campagne antialcoolique telle qu'elle se développe sur l'ensem- 
ble du territoire; 2° quelles mesures il compte prendre pour éviter 
que. l’action antialcoolique ne se transforme de facon insidieuse en 
campagne « anti-vin » qui porterait un..grave préjudice à notre 
boisson nâtiônale et discréditerait nos exportateurs traditionnels de 
bons wins de consemmation courante sur les 
marchés extérieurs où ils doivent faire face ‘à une concurre 


. internationale de plus en plus redoutable. ; 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 

3367. —. 9 octobre 1956. — M. Ducos demande à M. le ministre 
économiques et financières , si, contrairement à da 

récente déclaration d'un de ses collègues, « sur l'absurdité qu'il y 

a _à importer ce que notre agriculture res en quantité et en 

qualité », son intention est de détaxer, à la douane, les œufs pro- 

venant de l” , alors que le marché français est actuelle 


| 
or- .… Avis de M. le président du conseil et de la commission de | 
res _ la marine. marchande et des pêches sur l'urgence de la 
fer discussion de la proposition de résolution de M. René Pleven 
du tendant à inviter le Gouvernement à attribuer la croix du. 
Mérite maritime au transatiantique « Ile-de-France » et à 
maritime ceux qui se sont le plus distingués par leur courage 
et leur dévouement (n° 2709). 
be 
= 
| 
| 
4 
x 
4 
Nomination d'un membre de commission. 
4 e 


- <onlingent spécial de carburant détaxé au ibéné 
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ment encombré, que la tendance est à la bajsse (le cours des 
œufs du Midi aux Halles -de Paris est de 17.000 francs le mille au 
lieu de 18.000 francs l'an dernier) et qu’une augmentation des 
importations d'œufs de Hollande, Belgique, Danemark, etc., serait 
désastreuse pour les produgleurs français. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3368. — 9 octobre 1956. — M. Isorni expose à M. le ministre des 
que le Gouvernement d'Israël a demandé à 
l'O. N. U. de l'aider à recruter un expert criminologiste, spécifiant 


que cet expert devrait être originaire. « d’un felit pays », Le 


secrétaire d'Etat à la santé publique, sur communication du minis- 
tère des affaires étrangères, a alors transmis une circulaire « aux 
membres français de la société internationale de criminologie >» 
en leur demandant si cette éventualité était susceptible de les 
intéresser. Il lui demande si le Gouvernement considère la France 
comme devant figurer parmi les « petits pays ». 


3369. — 9 octobre 1956. — M. Ruf demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s'il estime possible de procurer aux Français 
d'origine arménienne, se trouvant -actuellement en Arménie soyié- 
tique, des duplicata de déclaration de nationalité française ou des 
copies des décrets de naturalisation. | 


+ 3370. — 9 octobre 1956, — M. Ruf demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelles démarches ont été entreprises par son 
déparlement pour faciliter le retour des Français d’origine armé- 


pienne qui se trouvent actuellement en Arménie soviélique, 
: 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


3371. — 9 octobre 1956. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines 
ét tunisiennes: 1° quel est le mode de succession pour les suitans 
du Maroc; 2° gr sont les membres de la famille alaouite qui, 
depuis un siècle, ont élé appelés à la suecession par voie de 
Hlialion directe. 


AFFAIRES SOCIALES 


3372. — 9 octobre 1956. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
des affaires sociales qu'informés, fin août seulement, de la circulaire 
ministérielle du 6 août conséculive à la loi no 56-69 du 6 juillet 
4%%6, les chauffeurs de laxi de province n'ont disposé que d'un 
temps trop limité pour remplir les demandes et eflectuer les ver- 
sements, le délai fixé prenant fin le 8 ôctobre. 11 lui demande s'il 
compte faire en sorte que cette dale soit prorogée pour permettre 
aux chauffeurs de taxi de démo d'accomplir les démarches néces- 
saires à leur affiliation à l'assurance volontaire,  - 


AGRICULTURE 


3373. — 9 octobre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° s'1] est exact que des sommes 
rovenant vente d’une partie du stock constitué par la S. L B. 
V. ne sont pas récupérées par ie fonds d'assainissement de la 
viande. De ce fait les crédits mis à la disposition de ce fonds 
seraient épuisés; 20 dans l’affirmative, à quoi sont-elles affectées. 


3374. — 9 octobre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture s'il er.visage d'élendre aux familles 
de maintenus de la classe 19%4/2 ja mesure prise accordant un 
des agriculteurs 
ssesseurs d’un tracteur-et accéptant de faire des travaux chez 


s voisins non motorisés dont un membre de la famille ow un. 


ouvrier agricole a été rappelé sûus les drapeaux, 


8875. — 9 octobre 1956. — M. René Pleven appelant l'attention de 


M. le secrétaire d'Etat à l’ sur les. quantités considéraibles 
de blés humides ou germés provenant des dégâts causés à la récolte 
par les intempéries, lui demande quelles mesures ont été prévues 
Pour organiser, soit la dénaturation des blés germés ou trop humi- 
des, soit leur exportation, faute de quoi en raison de l'ifisuffisance 
des moyens d’emmagasinage, les blés détériorés finiront par se 
perdre complétement. 


. 3376 — 9 octobre 1956, — M. Tourné demande à M. le #$ecrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° dans quelles conditions est, accordée l'aide 
à l’exporlation en faveur des concentrés de tomate, jus de fruits en 
général; 2° quels sont les jus de fruits qui bénéficient de cette 


: aide ; 3° quels. crédits ont été alloués à. cet eflet en 1956; 4° quel est 
+orgamsme habilité à donner ur avis pour décider de J'aide à accor- 


der à l'exportation des jus de fruits. 


— 9 octobre 1958, — M. Tourné demande à M. -le pe 


d'Etat à l’agriculture: 1° combien de caves coopératives dé vinifi- 
partement des Pyrénées-Orientales ont bénéficié, en 


cation du 


1956, d'une subvention d'Etat: a) crédits de construction, b). 


d’agrandissemenf, c) crédits de modernisation; % quelles sont ces 
caves nommément désignées; 3° quelles conditions doit remplir une 
coopérative de vinification pour bénéficier de l'aide de l'Etat; 
‘ke quelles sont les caves coopératives des Pyrénées-Orientales, q 

bénéficieront, au cours de l'année 4%7, d’une subvention ou’ d’une 
aide quelconque de l'Etat; 5° dans quelles conditions sont étudiées 
les demandes d'aide formulées par les organismes  coopératifs de 
vinification: a) quel est l'organisme qui étudie le dossier à l’éche- 
lon départemental, b) par qui est eréé cet organisme départemental 
et comment est-il com 
sont-elles toujours agréées et ses décisions sont-elles sans appel. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3378. — 9 octobre 1956. — M. Girardot se rélérant à la réponse 
du 29 septembre 1956 de M. le secrétaire d'Etat aux travaux ics, 
aux transports et au tourisme à la question écrite n° 2:30, demande 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
s’il compte étendre aux chemins de fer de Provence la convention 
conclue avec la Sociélé nationale des chemins de fer français le 
25 mars 1947, afin que l'ensemb'e des réductions dont bénéficient 
certaines viclimes de la guerre soient applicables à ce réseau. ; 


3379. — 9 octobre 1956. — M. Antier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les sur bandes magnétiques 
d'émissions sonores destinées la publicité radiophonique consti- 
tuent des actes fiscaux de production, entraînant exigibilité de la 
T. V. A. sur le montant des sommes facturées à titre aux annon- 
ceurs. D'autre part, lorsque les émissions radiophoniques sont des- 
tinées à être diffusées sur des émetteurs étrangers, les bandes 
magnétiques ne font pas l’objet, en ù générale, d’une expor- 
tation définitive, mais reviennent en ance après diffusion sur 
l'antenne. 11 lui demande: 1e s'il est exact qu’une solution admi- 
nistrative, en date du 26 juin 1956, a décidé que les livraisons hors 
de France de bobines d’enregistrements neuves peuvent bénéficier 
de l'exonération prévue par l'articie 272 du code général des ots; 
20 dans l’affirmative, si cette solution administrative est eflgcti- 
vement applicable à tous les envois de bandes magnétiques enre- 
gistrées à destination des émetteurs. radiophoniques étrangers, et 
notamment à ceux qui font l'objet d’exportations te raires et 
comportent le retour des enregistrements en France après diffusion 
par l'émetteur étranger. 


3380. — 9 octobre 1956. — M. Gabelle expose à M. le secrétair 
d'Etat au budget que le décret n° 56-933 du 19 septembre 195% 
réglant les conditions d'application de la loi du 4 août 1956 qui auto- 
risait le Gouvernement à instituer une taxe et une surtaxe sur le 
véhicules autoïnobiles affectés aux transports publics de marchan 
dises admet certaines exonérations parmi lesquelles figurent: a) 
véhicules de de- produits de matériels agricoles ow 
forestiers appartenant à un exploitant, une coopérative ou un 
entreprise de ramassage qui ne sortent pas des limites du cant 
siège de l’entreprise et des cantons limitrophes; b) les véhicules 
aménagés spécialement pour le transport du lait, du vin, du béta 
de la viande, ne transportant que ces produits et ne sortant pas des 


limites de la zone courte à laquelle ils sont rattachés. lui signale) 


par ailleurs, que les apiculteurs sont des exploitants agricoles spé- 
cialisés dans l'élevage des abeilles cotisant à la sécurité sociale agi 
ecole, imposables aux bénéfices agricooles; que leur exploitations 
ccmporte un certain nombre de ruchers disséminés à des distance# 
rfois importantes de leur domicile, dont ils assurent la surveil- 
anee, le fravail, le transport des ruches et du matériel de, récolt 
au moyen de véhicules automobiles rentrant dans la gatégorie de 
ceux imposables à la taxe générale, Il demande, au cas où ils ne 
pourraient prétendre à l'exonération de l’alinéa ci-dessus, la disper- 
sion de leurs ruchers les obligeant, souvent, à dépasser les limites 
du canton et, même des cantons limitrophes, si leur matériel de: 
transport pourrait, alors, bénéficier des. dispositions du paragraphe, 
b. lès limites de la zone courte étant largement suffisantes pour 


3381. — 9 octobre 1956. — M. Goussu expose à M. le secrétaire 
W'Etat au budget,-qu'aux termes d’une réponse, en date du 2 jan- 
vier 1956, il a fait connaître Qu'il résulte des dispositions combinées 
des articles 721 et 1897 du code général des impôts que le droit de, 
mutation à titre onéreux exigible sur une vente consentie moyen-, 
nant une rente viagère, doit être liquidé lors de l'enregistrement Sur] 
le prix représenté par la valeur de la rente déterminée 


u 
déclaration estimative des parties; que l'administration fondée 


à établir, dans les limites de la scription triennale prévue F 
V'article 4971 du code général des impôts que l'évaluation en capital 
de la rente fournie par les parties est inférieure à la valeur lle. 
en capital de ladite rente, et que pour la détrmination de cette 
valeur réelle de la rente l’administration peut utiliser tous les élé- 
ments d'appréciation dont elle dispose et en particulier les barèmes 
pratiqués pour les assurances en Cas de vie par la:caisse des dépôts 
corsignations. L'administration de Yenr trement se basant sur 
cette a pris pour principe-d’évaluer lé. capital de ‘da rente 
d’après les barèmes ‘pratiqués - par la’ caisse nationale d'assurances 
sur la: vie et- fait actuellement des forcements. d'évaluations de 
-prix de rentes 
ontérieurs de moins de trois années, les parties étant admises à 


, €) les propositions -de cet organisme 


prévus -dans des contrats de ventes. d’immeubies 


| 
| 
| 
| 1 
| | 
crédits 
| 


à usage d'habitation a été estim 
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discuter cette évaluation seulement lorsque le crédit rentier était 
atteint de maladie grave lors de la vente. Il lui demande si l’admi- 
nistration est en droit d'interpréter ainsi la réponse ci-dessus rappe- 
lce, étant précisé que les rentes viagères consenties entre particu- 
liers étant fixées en fonction des circonstances rticulières de 
l'affaire sont en général plus élevées que les tarifs de la caisse 
nationale d'assurance sur la vie ce qui donne un capital souvent 
supérieur de beaucoup à la valeur vénale des biens aliénés. 


3382. — 9 octobre 1956. — M. Goussu expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'administration de l'enregistrement, chargée 
de la perceplion du prélèvement de 5 p. 100 au profit du fonds natio- 
nal de l'anélioration de l'habitat, exige présentement cette taxe 
depuis le début de son application (1946), refusant ainsi le bénéfice 
— au profit du redevable — de la prescription triennale prévue à 
l'article 1971 du code général des impôts, ainsi libellé: « 11 y a 
ser = À 1° après un délai de trois ans, à compter du jour de 
‘enregistrement d’un acte ou autre document ou d’une déclaration, 
pour la demande de droits dont l'exigibilité serait suffisamment 
révélée par cet enregistrement, sans qu'il soit nécessaire de recourir 
à des recherches ultérieures ». Les agents du recouvrement pré‘en- 
dant qu’il est toujours nécessaire de recourir à des recherches ulté- 
rieures, il demande si cette prétention n'est pas abusive, lesdits 
agents paraissant suffisamment éclairés par les déclarations des 
locations verbales souscrites chaque année par les proprié'aires, ou 
ar les déclarations de locataires titulaires de baux écrits renouve- 
ables. De ce fait, n’apparaît-il pas en effet que la prescription trien- 
nale s'applique à partir du jour où l’administration de l'enregistre- 
ment a en main ces baux écri's ou ces déclarations. 11 souligne qu'il 
es! pénible de voir réclamer ce prélèvement sur dix années en 
arrière à des Lee re de souvent âgés et classés parmi les écono- 
miquement faibles, Ceux-ci pouvaient — de bonne foi — supposer 
que c&s baux écrits et ces déclarations les protégeaient contre des 
versemen{s parfois élevés et en tous cas trop lourds pour leurs faibles 
ressources. 11 apparaît enfin que c'est bien dans cet esprit et pour 
metire fin à des perceptions jugées abusives qu'un arrêté du 16 août 
dernier a prévu que, dans jes villes comptant plus de 5.000 habi- 
tants, une déclaration unique serait souscrite pour l'établissement 
des rôles des impôts direc's, pour Ja perception du droit proportionnel 
prévu à l'article 685 du code général des impôts sur les mutations 
verbales et — s'il y a lieu — pour la perception du prélèvement de 
5 p. 100 sur les loyers au titre du fonds nalional de l'habitat. 


3383. — 9 octobre 1956, — M. André-François Mercier demande à 
M. le secretaire d'Etat au budget: 1° dans que.le situa‘ion se trouvent 
les militaires en garnison en Afrique du Nord détenteurs d'uue voi- 
ture automobile à immatriculation métropolitaine et qui, lors de leur 
congé en France, devront verser le montant de la {axe sur les véhi- 
cules à mo’eur. IL est regrettable qu’une mesure en leur faveur 
n'ait pu être prise, étant donné, notamment, que ces militaires doi- 
vent déjà payer une taxe de circulation lorsqu'ils séjournent sur 
l'un des trois territoires d'Afrique du Nord ; 2° dan; quelles conditions 
devront-ils régier une taxe pour une période de circulation qui sera, 
bien souvgn', celle d’une permission variant entre trois semaines et 
trois mois ?; 3° les mililaires ayant laissé leur véhicu;e sur cale en 
France seront-ils dans l'obligation de régler la taxe ? 


93284, — 9 nctobre 1956 — M, Moynet ex;ose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: deux époux divorcés ont une 
dont la girde a été confiée à la mère, la charge incombant 
au père. par une pension insuflisante, La mère s'est remariée et 
le second mari a toujours porté, dans sa déclaration d'impôt sur 
le revenu, à charge, la fille dont la femme a la garde en poriant 
l1 pension dans ses revenus. La pension ne suflisant plus, du fait 
des éludes de l'enfant, son père est d'accord pour subvenir entiè- 
rement au besoin de sa fille, mais à condition de pouvoir porier 
sa fille à charge dans sa déclaration. Le second mari est d'accord, 
mais l'administration des contributions directes prélend que l'état 
des choses ne peut être changé. 11 lui demande si l'administration 
n'est fais mal fondée dans un tel avis. 


3385. — 9 octobre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget comment est 1 ‘parti le crédit de 100 m:1- 
lions de francs figurant au chapitre 37-93 — présidence du con<eil — 
et se rapportant au haut comité d'études et d'information sur 
l'alcoolisme. 


3386. — 9 oclohre 1956, — M. Bernard Paumier allire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au budget sur le relard apporté au paye 
ment des majorations des pensions ques uux vielimes de guerre. 
C'est ainsi que des pensionnés de guerre n'ont pas encore béné- 
ficié des nouveaux taux agçplicables au 4er janvier puis au 4° juillet 
49%6. IL lui demande quelles mesures il compte p'endre afin 
d'activer le payement normal de ces majorations aux ayants droit. 


3387. — 9 octobre 1956. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au que, dans un acte de donation ne comprenant 
que des immeubles, à élé attribuée à l'un des copiriageants, pour 
leur valeur de 1.300.000 F, à charge de verser à l'autre une soute 
de 650.000 F. Parmi ceux-ci figurait une maison dont la partie 

£e 630.009. F. L'atlributaire a déclaré 
dans l'acte que cette maison était destinée à Jui fournir une habi- 
ftation principale et vonloir béntficier. des disposilions de l'articie 35 
de la loi du 10 avril 1954 et a demandé que la soulte soil impuiée 


en totalité sur la maison d'habitation et les droits calculés au 
taux réduit de 41,50 p. 400. I1 lui demande si l'administration de 
l'enregistrement est fondée de lui resuser celte imputation et à 
prétendre calculer les droits en imçulant la soulte proportionnelle- 
Inent à la valeur de chacun des immpubles attribués. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3388. — 9 octobre 1956. — M. Bouxom expose à M. le ministre de 
la déiense nationale et des forces armées le cas d'un sous-officier 
ui a été mis en congé d’armislice sans emploi au cours de 
l’année 1941, qui a ensuite oblenu un nouvel emploi daus un 
établissement relevant du ministère de la guerre jusqu'au 30 sep- 
tembre 1941, date de son admission à la retraite. Les services 
militaires de ce sous-officier ont 616 liquidés à la date du fer mai 
1941, celui-ci ayant alors, à celte date, accompli plus de quinze ans 
de services. L’intéressé, s'estimant lésé, a adressé à M. le ministre 
de la détense nationale de nornbreuses réclamations accompagnces 
de pièces délivrées par l'autorité militaire, attestant les services 
effectués pendant la période allant du 1er mai 1941 au fer octobre 1951. 
M. le ministre a alors annulé la décision rayant des cadres ce 
sous-officier à la date du 1e mai 1911 et a pris une seconde 
décision admettant que l'intéressé serait considéré comme ayant, 
à titre exceptionnel, souscrit un contrat de rengagement pour la 
période allant du 1° mai 1941 au 1° octobre 1941. Cependant, au 
moment de l'application du décret du 11 juillet 1952, relatif aux 
campagnes de guerre (1939-1945), le service liquidateur, s'inspirant 
de la première décision ministérielle annulte, a octroyé des cam- 
pagnes de guerre à ce sous-officier jusqu'au 1er mai 1941, alors que 
ceiui-ci a été rayé des cadres de l’armée active le 1° oclobre 1941. 
Il lui demande les raisons pour lesquelles le service liquidateur 
des pensions militaires refuse d'appliquer une décision validant 
les services militaires de ce sous-officier jusqu'au 1e octobre 1931 
en ce qui concerne l'altrisution de campagnes de guerre, étant 
donné que l'intéressé devrait en bénéficier dans les mêmes condi- 
tions que les militaires appartenant à l'armée de l'armistice. 


32389. — 9 octobre 1956. — M. Bouxom, se référant aux déclarations 
de piusieurs imeinbres du Gouvernement relalives à l'ordre dans 
lequel seront lioérés les « rappe:és », demande à M. le min'stre 
de la défense nationale et des forces armées sil ne lui parait pas 
possible de faire bénéficier d'une libération priorilaire les rappelés 
anciens sursilaires, qui ne sont ni officiers ni sous-officiers, en 
raison du fait qu'ils sont en général relativement âgés et que, 
d'autre part, ils doivent être aisément remplaçables par des « appe- 
lés » ou des « maintenuse ». 


2390. — 9 octobre 1956, — M. Cernez demande à M, le ministre 
de la dé’ense nationale et dos forces armées si un jeune soldat 
actuellement sous les drapeaux, reconnu « inaple psycholechni- 
quinment » lors d'une demande antérieure d'engagement, peut ètre 
envoyé en Afrique du Nord. 


3391. — 9 octobre 1956. — M. Isorni demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: L° combien d'officiers 
désagés des cadres ont demandé à reprendre du service depuis les 
opéralions d'Algérie; 2° combien ont été admis; % s’il ne serait 
pas préférable, au lieu de rappeler ou de maintenir d'office des 
réservistes, d'accepter les offres d'engagement émanant d'officiers 
expérimentés et qui touchent actuellement, sans fournir aucun ser- 
vice, une indemnité mensuelle de dégagement des cadres. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3292. — 9 octobre 1956. — M. Marius Cartier expose à M. le minis- 
tre d'Etat, chargé de l'éducation nati2nale, de la jeunesse et den 
sports, la situalion dépiorable dans laquelle se trouve l'enseignement 
public du département de la Hauie-Marne, Le nombre des bâtimen:s 
SCuluires est d'une insuffisänce criante et beaucoup d'entre eux 
nécessitent des réparations urgentes, Cerlains, même, devraient être 
reconstruits entierement, La pius grande partie des écoles de la 
Haute-Marne ont été construiles ou créées dans la deuxième moilié 
du 19° siècle, bien souvent dans des locaux déjà existants et très 
mal adaptés. C'est dire leur décrépitude actuelle, leur manque d'air 
et de lumière. A la rentrée d'octobre les classes de quarante élèves 
et pius sont chose très courante. Si 2,500 garçons et filles ont 
quitté les cla:ses en juillet dernier, c'est 4.500 nouveaux enfants 

ui se sont présentés en oclubre 1956 et tous n’ont pas trouvé place 

ans une écoie, D'autre part, les locaux ce l'école normale d’insti- 
tuteurs à Chaumont ayant été affectés à l'école normale d'insti- 
tuirices, les mormaliens ont été installés dans une ex-fabrique de 
couronnes morluaires. Enfin, au problème des locaux s'ajoute celui 
du -personnel enscignant. Certains postes restent vacants, Des écoles 
sont fermées lorsqu'un maître où une maitresse tombe æmalade. 
Le rappel des jeunes instiluteurs en Algérie aggrave encore Ina 
silualion de l'enseignement public. Pendant ce temps, les écoles 
confessionnelles mènent une grande campagne publicitaire qu'elles 
complent faire payer par les fonds publics. I lui demande quelles 
solutions il envisage pour remédier le plus rapidement possible 
à un tel élat de choses qui ne peut que porter le plus grave préju- 


dice à l’enseignement et à la jeunesse. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 9 OCTOBRE 1956 


3393. — 9 octobre 1956. — M. Marius Cartiér expose à M. le minis- 
tre WElat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
qu que la municipalité ouvrière de la commune de Chalindrey 
(Haute-Marne), qui compte plus de 1.000 enfants d’äge scolaire, 
fait procéder, actuellement, à la construction d’une nouvelle école; 
qu’une subvention de 80 p. 100 pour la construction et de 50 p. 100 
pour l'achat de matériel d'équipement lui est allouée, le solde des 
dépenses restant à sa charge; que la population de Chalindrey s’éle- 
vaut à 3.000 habitants est composée essentiellement d’ouvriers 
et employés de la Société nationale des chemins de fer français; 
que les ressources de cette commune sont très limitées (seule une 
coupe de bois ra À and environ 2 millions par an, ce qui représente 
le montant des dépenses de chauffage des différentes écoles). I lui 
demande si, compte tenu des lourdes charges imposées à cette 
conmiune ponr la construction d’un groupe scolaire, il ne pourrait 
pas envisager de Jui attribuer une subvention plus élevée. 


3394. — 9 octobre 1956. — M. Gaston Julian demande à M. le minis- 
tre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la et deg 
Sports: 1° si un inspecteur d'académie a le droit de ne pas présenter 
à la signature du recteur Ja proposition d'avancement d’un institu- 
teur acceptée par la commission administrative paritaire, les raisons 
invoquées par lui ayant été rejetées par ladite commission ; 2° st 
seulement des présomptions, sur l'activité syndicale et politique, 
autorisent l'inspecteur d'académie à sanctionner en fait cet institu- 
teur en le privant d’un avancement que ses qualités professionnelles 
lui permettaient d'obtenir; 3° si cet inspecteur d'académie avait le 
droit de ne pas soumettre à l'examen de la commission administra- 
tive se ag les deux premiers noms figurant sur la Jiste des candi- 
dats à un poste d'avancement, pour présenter tout de suite le candi- 
dat numéro trois, étant entendu que l'en des deux premiers 
candidats n’élait touché par aucune des restrictions relatives à l’âge 
d'admission à la retraite, 


3395. — 9 octobre 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que 
des instructions auraient été données peur que des élèves en prove- 
nance d'Afrique du Nord soient admis en priorité dans les étabiis- 
sements scolaires français, notamment dans les colièges et lycées 
du Midi de la France. Celte situation n’a fait qu’aggraver la rentrée 
scolaire dans de nombreux collèges français. Il lui demande : 
de quelles mesures le Gouvernement a prises pour faire face à ces 
nouveaux besoins; 2° quels crédits suppléreentaires ont été accordés 
a «(ts les locaux et pour créer les postes de professeurs 
nécessaires. 


FRANCE D’OUTRE-MER 


3396. —— 9 octobre 1956. — M, Girardot expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que la caisse des retraites de la France 
d'outre-mer ne consent pas à ses tribulaires des avances sur pension 
comme peuvent en oblenir, en rer d’un décret paru au 
Journal officiet du 21 septembre 1%5, les titulaires d’une pension 
de l'Etat inserite au grand livre de la dette publique pour une 
ou deux avances égales à un mois entier sur le trimestre en cours; 
il lui demande s’il peut faire bénéficier les retraités et les pensionnés 
a la caisse des retraites de la France d’outre-mer des mêmes dispo- 
sitions. 


3397. — 9 octobre 1956. — M. Bénard expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu’en application de la loi du 3 avril 1950, portant 
réforme de l'auxiliariat, les agents auxiliaires des préfectures ont 
été titularisés et intégrés dans le cadre « C » et, pour leur reclasse- 
ment dans l'échelle de traitement des commis, il a été tenu compte 
des services auxiliaires excédant un minimum de dix ans; il lui 
demande pour quels motifs il n’a pas été tenu compte, pour leur 
reclassement, de la totalité de leurs services antérieurs, comme 
a été fait aps d’autres agents de la = + administration, et que:les 
mesures il compte-prendre pour remédier à une injustice qui fait 
perdre à ces commis soit dix ans d'ancienneté s'ils comptaient plus 
de dix ans d’auxiliariat, soit la totalité de leur anciennelé s'ils 
complaient moins de dix ans. 


. Boccagny demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, si, dans le payement prioritaire des 
factures des fournisseurs, le charbon peut être considéré, par ceux 
qui sont chargés de régler lesdites factures, organismes sociaux où 
autres, au même titre que les produits alimentaires, pain, articles 
d’épicerie, etc. 


3399. — 9 octobre 1956. — M. femande à M. le secrétaire 
d'État aux postes, télégraphes et : ie si l'envoi de colis 
aux soldats en Algérie ou à Chypre comporte une garantie par l’ad- 
mrinistration des postes, té es et téléphones en <e qui concerne 
la perte de ces colis; 2° si l'envoi d’un colis par mois aux jeunes 
soldats stalionnés à Chypre doit subir le coût du port, qui est de 

e port uvent envoyer parents aux jeunes solda ation- 
nés en Algérie et à Chypre. 


3400, — 9 octobre 19556. — M, Dufour demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones les mesures qu’il 
compte grendre pour assurer dans les petites et moyennes localités 
à caractère industriel et touristique le remplacement des facteurs 
en congé annuel où en congé de maladie. Il lui signale que, durant 
la dernière saison, il fut extrémement difficile et parfois impossible 
de recruter des intérimaires et, de ce fait, malgré le dévouement 
des receveurs et l’aide des maires, la distribution de courrier ne 

ut être assurée à plusieurs reprises. Ce fut le cas, notamment, à 

illard-de-Lans et Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère). 


3491. — 9 octobre 1956. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° le nombre 
d'accidents de service dont ont été victimes les conducteurs d'autos 
de re et 2° catégorie des postes, télégraphes et téléphones dans 
les années 1948, 19419, 1950, 1951, 1952, 1953, 1954, 1955, 2e sur ces 
accidents, combien ont été mortels. 


3402. — 9 octobre 1956. — Mme Lefebvre demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, aphes et téléphones pour queiles 
raisons les jeunes facteurs télégrapuistes et les auxiliaires de la 
distribution télégraphique ne bénéficient pas de l'indemnité de ris- 
ques récemment ailouée à certaines catégories de gpostiers, a:ors 
que, cependant, ces agents sont soumis aux mêmes risques que 
leurs collègues, les facteurs titulaires. 


3403. — 9 octobre 1956. — M. Bernard Paumier altire l'attention 
de M. fe secrétaire d'Etat aux postes, et sur 
l'injustice que constitue la suppression de l'indemnité de ;:2;pon- 
sabilité pécuniaire lendait à couvrir, en les erreu:s et 
peries d'argent des lacteurs. Il Jui demande s’il envisage de ré'ablr 
cette indemnilé à compter du 1° juillet 1956, comme ie réclament 
l’ensemble des intéressés. 


3404. — 9 octobre 1956. — M. René Pleven appelle l’attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones sur 
délais excessifs des communications interurbaines entre les départe- 
ments bretons et le reste de la France, qui se sont manilestés de 
façon particulière au cours de la dernière saison touristique et qui 
sont dus à l'insuffisance des liaisons téléphoniques. H lui demande 
guelles mesures sont prévues par l'administration des postes, télé- 
granhes et téléphones, d’une M pour remédier à celte situation 
avant la saison touristique 1957, et, d'autre part, pour doter les 
quatre départements bretons. dans le cadre du programme d’action 
régionale récemment homologué par l'arrêté du 13 juillet 1%56, d'un 
réseau de câbles téléphoniques, répondant aux besoins de limpor- 
tante régron bretonne. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3405. — 9 octobre 1956. — M. Pierre Montel expuse à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population que le déeret 
ne 56-811 du 16 août 1956, publié au Journal officiel du 22 août, por- 
tant règlement d'administration pulMique sur Ja maison d'enfants 
à caractère sanitaire, stipule que, pour obtenir le titre de directeur, 
les candidats doivent réunir, entre autres, les conditions suivantes: 
posséder une culture générale du niveau maximum du brevet élé- 
mentaire ; avoir eflectué, pendant deux années, des études médica- 
les, ou para-médicalés, ou sociales, ou de formation pédagogique, ou 
d'économat. Pour la constitution du dossier, 1 est également précisé 
qu’il doit être fait état des diplômes oblenus. I] lui demande de Jui 

iser: 14° si les années d'études ou de formalions doivent être 
out de même sanctionnées par un diplôme ou si les diplômes aux- 
quels il est fait mention concernent uniquement ceux qui, éventuel 
lement, auraient pu être obtenus au cours des années d'éludes anlé- 
rieures (primaires ou secondaires); 2e quelies sont les « activités 
similaires « mentionnées dans le décret en cause, autres que le 
stage dans une maison d'enfants; 3 les études « d'économe social » 
organisées par l’enseignement technique peuvent-elles être consi- 
dérées dans le cadre de Ja formation d'économat; 4° les modalités 
concernant les études pour l'obtention du diplôme de directeur de 
maisons d'enfants ont-elles été arrêtées ou, dans le cas contraire 
Le intérêt pour les candidats à attendre qu'elles le soient avan 

pouvoir entreprendre ces éludes. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 9 OCTOBRE 1956 


3406. — 9 octobre 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secretaire d'Etat au travail et à la sécurité sooiale si un texte de 
coordination permet aux salariés devenant artisans ou € ants, 
avant d’avoir droit à la sécurité sociale, de bénéficier de leurs ver- 
sements de salariés et de voir majorer en conséquence leur retraite 
de commerçants ou d'artisans; et, dans l'affrmalive, quels sont 
textes de coordination existants 


3407. — 9 octobre 1956, — M. Fernand Grenier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu’une société à res- 
ponsabilité limitée exploitant une entreprise à Stains (Seine) a été 
déclarée en règlement judiciaire par jugement du tribunal de com- 
merce en date du 23 août 19%%6; que vingt-quatre heures aupara- 
vant, onze ouvriers, c’est-à-dire, tous les dé ués du personnel et 
les militants syndicaux les plus actifs furent congédiés; que les 
autres ouvriers, Re pouvant pas assumer le travail normal avec un 
personnel productif réduit s'étant mis en grève, on en prit prétexte 

our les congédier à leur tour, sans leur reconnaître le droit des 
créanciers à la masse; que le gérant de la société et l’administra- 
tcur du règlement judiciaire annoncèrent alors la cessation d’acti- 
vité de l'entreprise ; m4 ve un démé du matériel et 
de l'outillage aurait lieu Epinac-les-Mines (Saône-et-Loire) où une 
nouvelle installation de la société ou d’une autre société, serait diri- 
gée par la fille et le gendre de l'actuel gérant de la société en règle- 
ment judiciaire; qu'en même temps, et tout en annonçant la <es- 
sation d’activité on procède, à Stains, à un nouveau réembauchage 
privant ainsi de leur gagne-pain les travailleurs anciennement 
employés qu'on veut réduire à la misère eux et leurs familles au 
mépris des droits reconnus par la Constitution. Il lmi demande si 
la procédure du règlement judiciaire peut servir de prétexte à de 
pareils agissements et quelles mesures il compte prendre pour les 
mettre en échec. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3408. — 9 octobre 1956. — M. Virgile Barel expose à M, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que 
les rouleaux compresseurs en usage dans les entreprises de travaux 
publics présentent, en raison de leur grand poids, des dangers 
certains. Deux accidents survenus dans les Alpes-Maritimes ont mis 
en relief la gravité de ces dangers. Dans les deux cas, sur une 
chaussée à forte pente, le conducteur a perdu la maitrise de sa 
machine, n'ayant pas eu à sa disposition, semble-t-il, de suffisants 
moyens de freinage, eu égard à l'énorme masse à laquelle ils s’ap- 
Ps I lui demande si un texte peut intervenir pour fixer: 
4o les mesures de sécurité à observer sur ce genre de véhicules: 
20 les modalités d'une vérification périodique; 3° les conditions d’un 
contrôle technique administratif. 


3409. — 9 octobre 1956. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transnorts et au tourisme 
quelles mesures seraient prises et quels travaux seraient eflettués 
pour maintenir le fonctionnement des trains de banlieue - 
stbles à une population particulièrement dense à Ivry, Vitry. Thiais, 
Choisy-le-Roï, Orty et en Seïne-et-Oise dans !e cas où la gare d'Orsay 
scrait transformée en aérogare. 


3410. — 9 octobre 1956. — M. Isorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux aux transports et au tourisme que Île 
contrat de transport d'Air France stipule que «le transporteur n’as- 
sume aucune responsabilité en cas de mort, de blessures el d’une 
manière générale de toute perte ou préjudice quelconque », et lui 
demande s'il n’estime pas une telle clause excessive et moralement 
choquante Jorsque Ja publicité, en vuc ®inciler les voyageurs À 
emprunter les lignes aériennes, fait appel à la sécurité des 
transports. 


34m. — 9 octobre 1956. — M. Lisette expose à_ M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux et au que l’aéro- 
rome de Fort-Lamy fut récemment le théâtre d'une collision entre 
une vache entrée sur la piste et un D. €. 6 U. A, T. qui fut sérieu- 
sement endommagé. IL lui demande si, pour éviler de plus graves 
accidents dans l'avenir, le Gouvernement ne peut envisager une 
clôture peu coûteuse pour la zone intéressée de l'aéroport. 


3472. — 9 octobre 1956 — M, Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publies, aux transports et au tourisme que le 
pare de wagons frigorifiques n'est pas toujours utilisé judicieuse- 
ment; qu'il arrive que des producteurs de fruits et légumes — qui 
sont les plus importants utilisateurs de wagons frigorifiques — ne 
peuvent se procurer les wagons nécessaires à l'expédition de leurs 
marchandises périssables avec toute Ja rapidité voulue, IL Jui 
demande: quelle est l'importance numérique du parc de wagons 
frigorifiques français, et de qnets organismes ils dépendent : 2° dans 
uelles conditions ces wagons frigorifiques sent mis à la disposition 
es utilisateurs, notamment à la disposition des organismes agri- 
coles d'expédition; 3° quelles mesures il compte prendre pour que 
lies wagons orifiques soient, désormais, mis À læ disposition de 
la clientèle cole avec beancoup plus de rapidité. 


+0 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


(information.) 


3014, — M. Fernand Grenier expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidente du conseil, chargé de liniormation, que, dans la 
réponse n° 72319 du 27 juin 1%%6 qu’il lui à faite à sa lettre du 
9 mai 1956, celui-ci déclare: « Parmi les manuscrits inédits acce)- 
tés par le Comité des lettres, ne figurent pas d'œuvres spécifique- 
ment théâtrales ». Les œuvres dramatiques, bien que conçues dans 
une perspective radiophonique, puisque destinées à la radiodiflu- 
sion, n’en comportent pas moins une action dialoguée dont le 
caractère est de même nalure que celui du théâtre; c'est à ce 
née qu’il y a lieu de les apparenter dans la question posée, à 
aquelle ji n’a pas été répondu; combien parmi les « Inédiis », 
pour lesquels le Comité des lettres a émis un avis favorable, y 
en a-t-il encore en instance de diffusion et depuis quand; quels 
sont à la fois le nom de l’auteur et le titre de chacune &'"l'es3. 
Si on ne ut que se réjouir de l'attribution au chapitre 31-17, 
article fer (ex 0), d’un crédit supplémentaire voté en première 
lècture par l’Assemblée nationale dans la nuit du 26 au 21 juin, 
il est en eflet des plus souhaitable, ainsi que le souligne votre 
réponse, répondant à notre — —# demande, que soit obtenu un 
accroissement des crédits affectés à ce chapitre. Mais, dès à pré- 
sent, re pourrait-on envisager le rétablissement d’une émission 
par mois qui, depuis trois ans, à été supprimée à chacune des 
deux compagnies, ce qui contribuerait à accélérer, dans une cer- 
jaine mesure, le rythme de diffusion des œuvres -dramatiques. I 
est à observer que leur diffusion a lieu soit en soirée, soit en mati- 
née, et que, par conséquent, elles ne jouissent pas toutes de la 
même audience; c'est donc avee le souci de leur assurer des 
chances égales qu'il vous élait demandé, pour chacune d'elles, 
le bénéfice de deux diffusions. Etant donné votre intention, à 
laquelle nous ne .saurions que souscrire, de développer la part 
réservée aux inédits radiophoniques dans les programmes rcgio- 
naux et, parmi ces inédits, très certainement s œuvres draina- 
tiques, pourquoi la deuxième diffusion m'aurait-elle pas lieu à l’un 
de ces postes, au choix de l’auteur, ou, réciproquement, la pre- 
mmière dans un poste régional pour les auteurs habitant 
vince, la deuxième à Paris. Par ailleurs, la question de porter à 
la télévision, un dimanche soir, une fois mois, l’œuvre dra- 
matique qui, le mois précédent, aura recueïlli le plus de suflriges 
des auditeurs, mérite toute voire attention; elle ne soulève. pas, 
malgré les lois de la télévision, incontestablement diflérentes de 
celes de la radiodiflusion, de difficultés insurmontables, la preuve 
nous en a déjà été fournie; elle sustiterait un intérêt nouveau 
parmi les auditeurs, puisque c’est eux-mêmes i, par leur choix, 
consacreraient l’œuvre inédite en la désignant pour être portée 
à la télévision, sans ‘compler que cette diffusion visuelle r’m- 
lacerait avantageusement, bien souvent, celle de vieux films dont 
"intérêt se trouve aujourd'hui dépassé, de l’aveu mème des té:é- 
spectateurs; parmi ceux-ci, nombreux sont les travailleurs de 2uit, 
possesseurs d’un poste de télévision, qui ne disposest que de Jeur 
soirée du dimanche; or, jamais aucune pièce de théâtre n'a éié, 
jusqu'à ce jour, portée à l'écran de la télévision dans la soirée 
du dimanche. Cette suggestion, par conséquent, ne mérite !-elle 
pas d’être retenue, (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 11 existe en instance de diffusion un certain nombre 
de ièxtes inédits radiophoniques pour lesquels le comité des lettres 
a émis un avis favorable. En eflet, les services de production doivent 
établir leurs projets de progranvme suffisamment à l'avance pour 
permettre d'envisager um plan d'ensemble propre à une « saison » 
compte tenu des diverses ssibilités techniques, artistiques et 
financières qne nécessitera la réalisation de ce plan. II doit donc 
forcément exister un délai relativement important entre l'examen 
favorable d'un manuscrit par le comité des lettres et des œuvres 
dramatiques d’une part, et la diffusion de ce manuscrit sur 
l'antenne d'autre part. Cependant, il y a lieu de souligner que ce 
délai est réduit au minimum: c’est ainsi qu'au début du mois de 
mars, dermeurait en instanee de diffusion une cinquantaine d'œuvres 
destinées en principe aux programmes du {+ octobre au 31 décem- 
bre. Or, il a été possible d'améliorer ces prévisions, de telle sorte 
que douze textes sur les cinquante en question ont déjà pu être 
diffusés, ce qui permettra de les remplacer dans les programmes du 
dernier trimestre pur des œuvres acceplées au cours du premier 
semestre de l’année en cours. Toutefois, la réserve d'œuvres inédites 
acceptées par le comité et les services de production se trouve sou- 
mise à des fluctuations dans la mesure où la réalisation des projets 
de programme est elle-même tributaire, ainsi qu'il est indiqué 
ci-dessus, des possibilités techniques financières et artistiques. En 
ce qui concerne le souhait de voir augmenter le nombre d'émissions 
conitées régulièrement aux deux compagnies dramatiques agréées 
par la radiodifflusion-télévision française, l’auteur de la question 
est prié de bien vouloir se reporter à la lettre no 72819 que 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, lui a adressée en date du 27 juin 1956. En effet, 
il y a lieu de veiller à ce que l'éventail des distributions soit 
ouvert au maximum afin d'utiliser le plus grand nombre 
sible de comédiens homologués par les soins de la radiodiffusion 
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télévision française, et, en outre, on doit pouvoir faire appel 
au concours de metteurs en scène de grande renommée, afin 
d'apporter un certain renouvellement dans l'esprit et le style 
des programmes. De même, il n'apparaît pas possible d’assurer 
systématiquement une deuxième diffusion de chaque œuvre créée, 
il faut que cetté possibilité demeure conditionnée par la qua- 
lité et l'intérêt présentés par chaque texte. D'ailleurs la géné- 
ralisation de la seconde diffusion restreindrait fatalement le budget 
réservé aux « créations » Fes rement dites. En réponse au vœu 
exprimé de voir s’accentuer l'intérêt pris par les auditeurs aux créa- 
tiuns de textes radiophoniques inédits, il faut noter qu'est actuelle- 
ment prévu un concours, doté de prix importants, réservé aux auteurs 
vivant en province et organisé avec la collaboration des directions régio- 
nales de la radiodiffusion-télévision française : les textes sélectionnés 
seront « réalisés » par les soins &es postes régionaux et diffusés ultérieu- 
rement dans leurs programmes. Au terme d’une nouvelle sélection 
sur le plan national, les textes jugés les meilleurs feront l’objet 
d'une première diffusion sur une chaîne de la radiodiffusion-télévi- 
sion française, puis, dans un délai maximum d’un an, d’une seconde 
diffusion sur les antennes régivnales de la radiodiffusion-télévision 
française fonctionnant en relais les unes des autres, c’est-à-dire que 
cette initiative rencontre d’une certaine manière les propres préoccu- 
pations de l'honorable parlementaire. Enfin, quant à la suggestion 
d'une reprise mensuelle, dans les programmes de la télévision, de 
l'œuvre radiophonique désignée par les auditeurs, elle apparaît, ainsi 
qu'il était indiqué dans la lettre précitée, bien difficile à réaliser, à 


cause de la particularité foncière de l’art radiophonique d’une part, 


de celui de la télévision d'autre part. 


AFFAIRES SOCIALES 


2961. — M. de Menthon, se référant à la réponse faite le 12 juin 
4956 à la question n° 6750 (Journal officiel, débats parlementaires, 
Conseil de la République), demande à M. le ministre des affaires 
sociales si, dans les textes en préparation pour l'application de 
l'article 105 du décret du 20 mai 1955, il a bien été prévu, pour les 
personnels hospitaliers, la réciprocité d'entrée sur titres dans les 
cadres de fonctionnaires ou d'agents des collectivités locales qui 
pourront postuler sur titres aux emplois hospitaliers: l’interpénétra- 
tion des carrières, qui semble souhaitée par certains cadres, ne 
devant pas, en toute logique, jouer à sens unique. (Question du 
3 août 1956.) 


Réponse. — Le champ d'application des textes prévus à l’arti- 
cle 102 du décret n° 55-683 du 20 mai 1955 est limité aux établis- 
sements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. Ces textes 
ne sauraient donc donner aux personnels hospitaliers la possibilité 
d'accéder à d’autres corps de fonctionnaires ou agents des collec- 
tivités locales, Seuls les statuts Pre à chacun de ces corps pour- 
raient contenir des dispositions à cet effet. Au demeurant, en raison 
notamment de la spécialisation sans cesse accrue qui est exigée 
des personnels hospitaliers, il ne paraît pas possible au département 
de la santé publique et de la population que des fonctionnaires 
appartenant à des collectivités non hospitalières soient admis dans 
les cadres du pre des hôpitaux et hospices publics autrement 
que par voie de concours sur épreuves, 


2844. — M. André Tourné demande à M, le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture de lui faire connaitre: 1° la quantité g'obale de vins 
doux naturels à appellation contrôlée produite en 1955; 2° le nombre 
exact de viticulteurs ayant fait une déclaration de récolte de vins 
doux naturels pour l’année 1955; 3° le nombre de déclarants 
ducteurs de moins de 10 hectolitres, 10 à 20 hectolitres, 20 à 50 hec- 
tolitres, 50 à 100 hectolitres, plus de 100 hectolitres pour les quan- 
tités de vins doux naturels produites dans chacune de ces tranches. 
(Question du 31 juillet 1956.) ; 


Réponse, — 1° La quantité globale de vins doux naturels à appel- 
lation contrôlée produite en 1955 s'élève à 448.20 hectolitres; 2° le 
nombre de viticulteurs ayant fait une déclaration de récolte de vins 
doux naturels à appellation contrôlée pour l’année 1955 s'élève 
à_11.924; 3o le tableau ci-dessous montre le nombre de- viticulteurs 
récollant des vins doux naturels à appellation contrôlée dans cha- 
tune des tranches indiquées par l’honorable parlementaire : 


Producteurs : . 


De moins de 10 hectolitres................,,......... 3 
De 10 à 20 2. 
De 20 à 50 2 


2345. — M, André Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat. à 
l'agriculture: 1° quelle a été la production de vin doux naturel à 
appellation contrôlée, pour chacune des années de 1945 à 1955; 
2° quelle est la production de vin doux nalurel var dévartement. 
(Question du 31 juillet 1956.) 


Réponse. — Le tableau ci-dessous montre la production totale, 


. €t par département producteur, des vins doux naturels à appella- 


tions contrôlées : 


. ment et qu’il n’y a pas lieu de les modifier. 


PRODUCTION| PYRÉNÉES- 
ANNÉES ORIENTALES AUDE HÉRAULT | VAUCLUSE 

1945...... 178.948 159.858 5.200 7.811 6.079 
1946... 452.758 139.377 5.786 4.888 2.707 
1947... 159.620 150.963 4.511 4.991 De 
1948...... 183.899 173.023 4.009 6.509 | 358 
1949... 85.665 75.474 1.562 6.248 - 2.381 
1950...... 118.910 130.308 4.734 10.042 3.826 
1951..,... 173.778 157.055 7.378 6.906 2.439 
1952... 291.975 256.678 16.036 9.399 9.862 
1953... 244.610 220.188 12.869 8.059 3.503 
1954... 371.315 341.134 20.598 11.321 4.262 
4955...... 418.220 398.630 21.021 410.819 11.750 


3038. — M. Cadic demande 
4° les raisons du décret aulorisant des importations de beurre des 
ys étrangers. Celte mesure est contraire aux promesses qu’il avait 
aites en acceptant l’ordre du jour voté à la suite de l’interpellation 
agricole du 27 février. 11 estime que, par suite de la saison pluvieuse, 
les pâturages ef les légumes permettront une abondante production 
de lait et de beurre à la fin de l'été et que la mesure prise aura 
pour effet un effondrement des cours au détriment de notre agri- 
culture ; 2° pour quelles raisons il a jugé nécessaire d'élever le taux 
de blutage de la farine de froment. Cette mesure est également 
contraire à sa promesse de défendre les intérêts des producteurs 
et aura pour conséquence de faire consommer du pain de qualité 
inférieure et d'élever le prix du son au détriment de l'élevage sans 
aucun profit pour les agriculteurs ni pour les consommateurs; 8° s’il 
compte revenir sur ses décisions. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° L'organisation du marché des produits laitiers pré- 
voit des interventions des pouvoirs publics pour maintenir le cours 
des beurres entre un prix plancher et un prix plafond. Si les. cours 
descendent au-dessous du Fi. plancher des achats sont immédiate- 
ment réalisés par l’intermédiaire de la société d'intervention. Inver- 
sement si le prix plafond est atteint, des déblocages de beurre sont 
effectués. Pour que cette politique soit efficace est indispensable 
de disposer d’un stock permanent de beurre français ou étranger. 
La Société Interlait n’ayant aucun stock de beurre français, des 
importations ont été décidées au début du mois d'août, après consul- 
tation d’ailleurs de l’ensemble des organisations professionnelles de 
producteurs, de transformateurs et de commerçants. I1 convient de 
préciser que ces importations ne sont en aucune façon susceptibles 
d'entraîner un déséquilibre de prix sur le marché, puisque les mises 
à la consommation sont limitées aux seules périodes où les cours 
atteignent ou dépassent les prix plafonds; 2° l'élévation de trois 
points du taux d'extraction des farines de blé, édictée par l'arrêté du 
21 juillet 1956, a été motivée: par le souci de réduire les sorties de 
devises résultant de la faible récolte de blé, elle-même conséquence 
des gels de février 1956; par la nécessité de diminuer les dépenses 
découlant pour l'Etat, de l'attribution, aux producteurs de blé, de 
primes de difficultés exceptionnelles. La mesure en cause qui n’a 
pas eu de répercussion sensible sur la qualité du pain, n’a pas non 

lus entraîné de conséquences dommageables pour l’agriculture, car 
fa réduction de la production d'’issues, qui en résulte, a été ample- 
ment compensée par l'augmentation des ressources en autres matiè- 
res fourragères, notamment en orge; 3° compte tenu des indiea- 
tiéns qui précèdent, il apparaît donc bien - les mesures prises 
restent conformes à la politique agricole définie par le Gouverne- 


3102. — M. Bernard Paumier ex à M. le secrétaire d'Etat à 
r que le décret n° du 20 janvier 1956 et l'arrêté 
du 6 mars 1956 fixant les conditions dans lesquelles une indemnité 
est accordée pour l’arrachage de pommiers à cidre et de poiriers à 
poiré, le département de Loir-et-Cher est exclu de l'application de 
ces dispositions alors que Eee cantons ont des plantations de 
pommes à cidre. IL lui demande quelles dispositions il compte 

ndre pour que ce département soit inclus dans la zone des dépar- 
ments auxquels sont appliquées les dispositions précitées. (Ques- 
tion du 2 octobre 1956.) 

Réponse. — En application des décrets du 9 août 1953, du 20 mai 
4955 et du 20 janvier 1956, les crédits d'indemnisation pour l'arra- 
chage de pommiers à cidre et de poiriers à poiré doivent être 
réservés aux agriculteurs dont les plantations sont diminuées du 
fait de la réduction des contingents d'alcools réservés à l'Etat. Après 
étude de mes services, il a élé déterminé une zone dans laquelle 
les agriculteurs pouvaient bénéficier de cette législasion. Cette zone 
ne comprend pas le département de Loir-et-Cher dont les agricul- 
teurs ne commercialisent pas ordinairement de fruits à cidre pour 
la production d'alcool d'Etat. 


3106. — M. René Pioven demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture les motifs du retard apporté à la mise en application du 
décret du 9 août 1953 prévoyant des subventions à l’arrachage des 
mmiers à cidre en excédent et à la reconversion des vergers. JL 
| lui demande également à quelle date les directeurs des services 
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agricoles recevront les instructions et les erédits nécessaires à la 
À en vigueur des dispositions précitées. (Question du 2 octobre 

Réponse. — L'article 21 du décret du 9 août 1953 relatif au régime 
économique de laleoo! et portant organisation d’un plan sucrier 
dispose que « dans des conditions qui seront fixées par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances et du 


ministre de l’agriculture, une indemnisation sera versée aux pro- : 


priélaires qui, par suite de la réduction des contingents fixés à l’ar- 


ticle 1 du présent décret, se trouveront dans l'obligation de dimi- 
nuer leurs plantations de pommiers ou de poiriers ». L'article 8 du 
décret n° %-576 du 20 mai 1955 relatif à l’aSsainissement du marché 


des fruits à cidre ou à poiré et à là reconversion du verger cidricole 
dispose également qu’une indemnité de reconversion @u verger cidri- 
cole sera versée aux producteurs des régions dont les plantations 
de pommiers ou de poiriers seront diminuées par suite de la réduc- 
tion des contingents d'alcool de. fruits à cidre. Cette réduction des 
<conlingents d'alcocl de fruits à cidre a été réalisée par l'arrêté du 
20 janvier 1956 relatif à l'indemnisation des distilleries d’alcools de 
pommes et de ires réservés à l'Etat. pour suppression définilive 
où partielle de leur activité, arrêté qui a supprimé de la liste des 
<tablissements autorisés à. produire. des. alcools de pommes et de 

ires livrables au service des alcools un certain nombre de distil- 
eries ayant demandé à cesser leur activité en contrepartie de l'in- 
demnité prévue par l’article 6 du décret du 20 mai 1%5. En applica- 
tion des décrets du 9 août 1953 et du 20 mai 1%55, le décret n° %#-62 
du 20 janvier 1956 rejatif aux indemnisations d’arrachage des pom- 
miers à cidre et des poiriers à poiré et l'arrêté du 6 mars 1956 relatil! 
aux demandes de l'indemnité d’arrachage et aux conditions d’utili- 
sation de cette indemnité, ont fixé le montant et les conditions 
d'octroi de cette indemnité. Le montant de l'indemnité est de: 
1.000 francs par arbre pour les demandes présentées avant le 31 mai 
4957 avec un maximum de 400.000 francs par hectare. 800 francs 
par arbre pour les demandes présentées entre le 1er juin 1957 et 
le 31 mai 1958 avec un maximum de 80.000 franes par hectare. Les 
directeurs des services agricoles des départements intéressés par les 
textes précités ont reçu en temps utile toutes instructions relatives 
à l'examen et à la liquidation des dossiers, Les crédits nécessaires 
à la mise en vigueur des .dispositions des textes en cause viennent 
d'être votés par le Parlement. Dans la loi ne 56-780 du 4 août 1956 
porlant ajustement des dotations budgétaires reconduites à l’exer- 
cice 1956, 200 millions de francs ont été inscrits au chapitre 44-99 
du budget des finances et affaires économiques. Ces crédits seront 
délégués dans les meilleurs délais aux directeurs des services 
agricoles intéressés. à 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2438. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre-que, dans la réponse du 31 mai 
4956 à la question écrite n° 1M7, M. le ministre de la défense natio- 
nale et des ! s’opposant à la levée des forelusions 
pour les certificats d'appartenance aux F, F. L, s'exprime comme 
suit: « D'ailleurs, le statut définitif de la Résistance (….) dont 
l'application incombe au ministère des aneiens combattants permet 
aux résistants de faire reconnaître la totalité de leurs services, que 
ceux-ci aient fait ou non l’objet d’une décision du ministre de la 
défense nationale ». IH lui demande: 1° si une telle interprétation 
des textes est correcte; 2° dans la négative, ce qu'il compte faire 
pour remédier à cette situation; 3° dans l'affirmative, quels sont 
exactement les textes applicables et, notamment, ceux sur lesquels 
doit s'appuyer un ancien F. F. 1. non titulaire du certificat d’appar- 
tenance, travaillant à la Société nationale des chemins de ter fran- 
Gais, alors que-cette administration prend en compte les temps de 
service. prouvés officiellement mais dénie touje valeur aux attes- 
tations, même contresignées par le liquidateur national; 4° s’il 
n’estime pas souhaitable une modification des textes pour permettre 
aux offices de délivrer des pièces attestant la durée des services. 
(Question du 3 juillet 19%%6.) 


Réponse. — Une circulaire signée congointement par le ministre 
de la défense nationale et le ministre des anciens combattants et 
victimes .dé guerre, en date du 10 décembre 1951, prévoit la déli- 
vrance d'une attestation de durée des services à « certains membres 
de Ja Résistance qui pourraient, pour diverses raisons, avoir besoin 
d’une attestation faisant état du temps de présence pris en considé- 
ration pour l'attribution du titre: de combattant volontaire de la 
Résistance qu’ils ont sollicité »-Celte circulaire est toujours appli- 
cable et, dans le ças particulier des agents de la Société nationale 
des chemins de fer français, les demandes de l’espèce sont exami- 
nées, en priorité, par la commission nationale, sauf lorsque cette 
estime que lesdits services n’excèdent pas une durée de 

| Jours. 


- 2687. — M. Raïngeard rappelle à M. le ministre .des anciens com- 
battants et victimes de que les décrels ne 53-1038 du 23 octo- 
bre 1953 et ne 51-471 du 24 avril 4951 ônt inslitué, pour les militaires 

ont la pension est rarmnenée au-dessous de 100 p. 100 pour T. P. 

’attribution de six mois d’indemnité de soins. 1} lui demande les 

âisons pour lesquelles l'instruction ministérielle ne 400/CS 2737/SDC 
du 13 octobre 1955, portant application desdits décrets, a retenu 
comme date de départ cette nificatfon, la date du 23 octobre 


4953 au lieu et place du 24 avril 1951, lésant ainsi de nombreux béné- 
fciaires éventuels, (Question du 23 juillet 196.) 
— : Réponse, = Le décret ne 51-474-du 24 avril 4951 ne concerne pas : 
alement- l'indemnité de soins aux tuberculeux; il s’agit d'un 
«<odification de l’ensemble. des textes réglementaires 


t portant 


décre 


concernant les pensions militaires d’invalidi‘é, les diverses pensions 
d'invalidité soumises à un régime analogue, les droits et avantages 
attachés à la qualité d’ancien combattant ou de victime de la 
guerre. L'arlicle D. 15 du code annexé au décret susvisé du 24 avril 
1951 — article aux termes duquel « en cas de suppression de l'in- 
demnilé, l'intéressé a droi!, pendant un an à compter de la décision 
de suppréssion, à la moitié de l'indemnité supprimée » ( et non 
six mois d’indemnité à taux plein) reprend texluellement une des 
dispositions du décret du 29 juillet 14939, sans ouvrir aux pension- 
nés de nouveaux droits à compter du 24 avril 1951, Or, le décret 
du 29 pue 199 n'a jamais élé mis en application, les modali'és 
du contrôle de l'attribution de l’ind=mnité de soins n'ayant pu être 
mises au poinl; il ne pouvait, en eflet, être question d'attribuer les 
avantages spéciaux prévus par le décret du 29 juillet 1939, sans que 
soiunt mises en vigueur, en contre-partie, les nouvelles conditions 
de eontrôle. Le décret du 23 octobre 1953 a déterminé les modalités 
du contrôle des bénéficiaires de l'indemnité de soins; par suite 
l’ins‘ruction n° 0400/CS du 13 octobre 1%5 décide que l'indemnité 
de soins à demi-laux ne peut être allouée gg pensionnés dont 
l'indemnité à taux entier a é‘é supprimée postérieurement au 
23 octobre 1953. Accorder le bénéfice de la demi-indemnité à des 
pensionnés dont l'indemnité à taux entier a été supprimée antérieu- 
rement à l'intervention du décret du 23 octobre 1953 furait été 
contraire au principe général du droit français de non-rétroactivité 
des lois et décrets. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


2742. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce: 1° combien de centrales hydroéiectriques fonc- 
tionnent je long de la Têt (Pyrénées-Orientales); 2° queille est la 
production globale annuelle en kilowatts-heure de toutes ces usines, 
et la production pour chacune d'elles: 3e si ces usines sont natlio- 
nalistes et, dans la négative, quels en sont les propriétaires: 4° à 
quelles entreprises et à quels prix est yendu lé courant; ü° quel 
est le. revenu brut annuel de toutes les usines électriques se trou- 
vant le long dé la Têt. {Question du 24 juillet 19%56.) 


Réponse. — 1° Les centrales hydroélectriques d'une importance 
notable fonctionnant sur la Têt sont les suivantes: usine du Pla- 
des-Aveillans, usine de la Cassagne, usine de Fontpédrouse, usine 
de Thuès, usine d'Oletle, usine de Vilefranche, usine de Vinca. 
2e La production globale de téules ces usines varie d’une année à 
l’autre, suivant les précipitations atmosphériques. En 1955, elle a 
été de 108 millions de kilowalts-heure environ, se décomposant 
comme suit: usine du Pla-des-Aveillans, 11,9 millions de kilowatts- 
heure; usine de la Cassagne, 21,2 millions de kilowatts-heure ; 
usine de Fontpédrouse, 14 millions de kilowatts-heure, usine de 
Thuès, 21,3 millions de kilowatts-heure usine d'Olelte, 31,3 millions 
de kilowatts-heure; usine de Villefranche, 1,6 million de kilowalts- 
heure; usine de Vinca, 6,1 millions de ki:owatts-heure. 3° Les usines 
de Vinca et de Villefranche sont exploitées par Electricité de France. 
Les usines de 1à Cassagne, Fonlpédrouse, Thuès el Oletie appar- 
tiennent à la Sociélé nationale des chemins de fer français. L'usine 
du ‘Pla-des-Aveillans appartient à la Société hydro-électrique du 
Midi (S. H. E. M.), filiole de la Société nationale des chemins de 
fer français. 4° La production de toutes ces usines est livrée, non 
à des entreprises déterminées, mais au réseau général, qui, par le 
jeu de l’imterconnexion, alimente les usagers sur l’ensemble du 
territoire national. 11 n’est done pas possible de préciser l’utilisa- 
tion des kilowatts-heure Per par les usines de la Têt, ni leur 

rix de vente qui dépend dn lieu et des conditions de livraison. 

our les mêmes raisons, il! n’est pas possible d'indiquer le revenu 
brut annuel des normes hydroélectriques de la Têt. 


INTERIEUR « 


2984. — M. Quinson expose à M. le ministre de l'intérieur la 
siluation paradoxale dans laquelle se trouvent certains fonction- 
nairés, agents titulaires des collectivités locales, lors de la liqui- 
dütion de leur pension de retraite. Certains de ces agents, en 
général de hauts fonctionnaires, très peu nombreux d’ailleurs, 
ont été à un moment de leur carrière, et sans qu'ils l’aient solli- 
cité, nommés à des stes d'Etat Gù ils ont exercé leurs fonctions 
pendant um temps plus ou moins long. Rémunérés par l'Etat au 
cours de celte période, celui-ci a préievé sur leur traitement les 
retenues légales en vue de la constitution d’une retraite, Mais ces 
agents, réintégrés ensuite dans le cadre local, ont vu, au moment 
de leur cessation d'activité, leur retraite liquidée, par ja «<ollectivité 
_locale à laquelle ils appartiennent, sur la base des années d'activité 
dans ce.cadre. Aucun compte n'a été tenu de leur activité dans 
le cadre national, alors que l'Etat avait encaissé leur versement 
- en vue de la retraite. Il lui demande si aucun texte légal ou régle- 
mentaire ne permet de tenir compte, en matière de pension ou 
de retraite, du temps passé dans une administration autre que la 
sienne, et, dans la négative, quelles sont les intentions du Gou- 
vernement en vue de réformer la situation absolument anormale 
signalée ci-dessus. (Question du 2 octobre 1%56.) 


Réponse, — La situation exposée par l’honorable parlementaire 
concerne certains fonctionnaires à carrière mixte (Etat - collectivités 
locales), titulaires d’une pension concédée par la caisse mationale 
de retraites des agents des collectivités locales dans laquelle il n’est 
pas tenu compte des services aflectués à l'Etat, s'agit d'agents 
admis à la retraite antérieurement . au 4e janvier 1938 et qui n’ont 
pu. bénéficier : a). ni de l’article 1407 de la loi du 31 décembre 1937 
qui leur aurait accordé le bénéfice de deux pensions distinctes 
rémunérant l’une les services rendus. à l'Elat, l’autre aux collectivités 
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locales ; ni de l’article 46 du décret du 5 octobre 1949 
règlement de la caisse nationale de retraites des agents dés collec- 
tivités locales qui permét aux agents retraités térieurerment au 
fe" janvier 1948 de bénéficier d’une pension unique dite à « parts 
contributives » tenant compte de la totalité des services. Conformé- 
ment aux dispositiôns de la loi du 3 juillet 19%, il n’est pas possible 
de la situation des fonctionnairés en cause, aucune mesure 
n'ayant été prise en faveur des agents de l'Etat retraités antérieu- 
au 1° janvier 1938 après avoir des Te dans 
les départements et les communes, par modification de la loi du 

20 septembre 1%8 ET régime des pensions civiles. En effet, 
toute modification 1la date d’applicat (ter janvier 498) des 
lions concernant les pensions à parts contributives (art, 43 

de la principe généra} de la non- 
troactivi es imes re , principe a toujours été 
suivi jusqu'à présent. 


— M. Girafdot expose À M. le secrétaire d'Etat À la recons- 
et au logement que certaines entreprises de travaux publics 
majorer les prix plafond Kgaux fixés pour la construc- 
ion des logernents économiques et familiaux du tant de la taxe 
à la valeur ajoutée; et lui demande quelles mesures il compte 
ge re pour mettre fin à ces abus. (Question du 23 juillet 1956.) 


onse. — Les prix plafonds des as économiques et fami- 
D ont été fixés toutes taxes . Le respect de ces pla- 
fonds conditionne l'octroi et le maintien des D ms attachés à 
la construction des logements économiques et aux. Lhnstitu, 
tion du régime de la taxe à la valeur ajoutée n’a pas donné lieu à 
“une revision des prix plafonds en cause, les réfactions appliquées 
la taxe à la valeur ajoutée, en ce qui concerne les travaux immo- 
liers ayant eu pour but d'éviter une modification sensible de la 


charge fiscale supportée les travaux de l'espèce. Le nouveau 
régime des taxes ne peut donc valablement être invoqué par les 
e preneurs coMme un | de des prix plafonds 


familiaux: Les Htiges relatifs aux 
contrats qui lient les entrepreneurs et les gd ouvrages en 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2061. — M. Jean Villard demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale dans quelle mesure les dispositions 
ide In loi n° 56-332 du 27 mars 1956 relative aux congés payés sont 
æpplieables aux travailleu# à domicile lorsque ceux-<i sont consi- 
‘dérés par la sécurité sociale et 2e l'administration des contributions 
direcles comme travailleurs indépendants et Jorsqu'ils sont liés 


IS collectif avec 2, employeurs. (Question du 2 octobre 


Réponse. — L'arrêté du 4 avril 1956, modifiant l'arrêté du 13 oc 
bre 1941. relatif aux congés payés des travailleurs à domicile, a ar 
pris en exécution de l’article 5 de la loi du 4er août 1941 modifiée 
Frs la loi du 28 juin 1943 et pour lapplication de la loi n° 56-332 

21 mars 1956, modifiant le régime des congés annuels. Il s'applique 
& tous les travailleurs à domicile tels * xd sont définis par l'ar- 
fticle 33 du livre der du code du travail, aux termes duquel sont 
considérés comme travailleurs à domicile, « Sans qu'il ait jieu 
de rechercher s'il existe ou Lg ge eux et leur employeur un 
dien de subordination s'ils travaillent sous la surveil- 
lance immédiate et habituelle ds l'employeur, ni si le locai où üs 
travaillent et l'outillage qu'ils emploient leur appartient ou non, ni 
s'ils se procurent eux-mêmes ou non les fournitures accessoires. 
Sans qu’il y ait lieu non!’ plus de s'attacher à la circonstance qu'ils 
sont inscrits ou non au registre des métiers, tous ceux qui satisfont 
aux conditions suivantes : 4° exécuter, mo nnant une rémunération 
forfaitaire, pour le compte d'un ou de plus urs établissements indus- 
ttriels, comimerciaux, artisanaux, de quelque nature qu'ils soient, 
blics ou privés, laïques ou religieux, même.s'ils ont un caractère 
enseignement professiénnel ou bienfaisance, un travail qui 
leur est confé, soit directement, soit par un commissionnaire ou 
un intermédiaire ; 2e n'utiliser d’ autres concours que ceux.qui sont 
au paragraphe 3, de l'article 1er du décret du 
relatif aux assurances sociales. Consefvent da qualilé de tra- 
{ailleur à domicile, ceux qui, en même temps que le travaii, four- 
missent tout ou partie des matières premières mises en œuvre lorsque 
ces malières premières leur sont vendues par un donneur d'ouvrage 
qui acquiert ensuite l’objet fabriqué ou par un fournisseur indiqué 
par le Lu gs à d'ouvrage et auquel les travailleurs sont tenus de 
s'adresser ». ee gran appliqué en matière de tributions et de 
Sécurité sociale sans influence sur le droit au congé r+ des 
à droit défini de leçon très large par le 


débats 
eu À de la française, 


- Pa 3917, 1re colonne, 28° ligne de la réponse à 1a question écrite 
58 de M. Bretin à M. le-secrétaire’-d l'agriculture, au 
u de: « toutes décisions complémentaires », ,, ire: « « toutes préci- 
sions complémentaires ». 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


Métiers. 


.DR LA 


# séance du mardi 9 octobre 1956. 


SCRUTIN (N° 243) D 
Sur la question préalable opposée par M. Alphonse Denis à 
discussion du projet reportant les élections aux chambres 


\ 


Pour l'adoption. 197 


Contre 


381 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 


Astier de La Vigerie(d”). 

Marcel). 
Barel ( (Virgie). 


Benoist (Chartes). 


Boutavant. 
Bouyer. 


Bretin 


Colas. . 


Haute- 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacee. 

Césaire. 


Charmbeñron. 
Charles (Pierre). 
Chêne. 
Cherrier. 

jol. 


Defrance. 
Démarquet. 
Demusois. 


Mme Duvernois. 
Mme 


Grenier (Fernand). 
me Guérin (Rose). 
(Raymond). 
albo 


Marcel). 
Hlelluin (Georges). 
Houdremont. 


Jourd’hui. 


Ju 
ian, {Gaston}. 
L 


Luciani. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 


Sarthe, 
Mancey {André}. 


Mariat (René). 

Marin (Fernand) 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. . 

Maton. 

Merle, 

Meunier (Pierre 

Midol. 

Mora. 

Mudry. 

Musmeaux. 


“ 


Nerzic. 

(Maurice, 
Noël 


Parro 
paul. 


Po 

Pommier (Pierre)... 
Pourtalet. 
Pranchère. 


Mme Roca. 

Rochet Waldeck}. 
Roquefort, 
Roucaute (Gabriél}, 


Gard. 
Roucatte, sant 


Ruf — 
Ruffe (liubert). 
Mile Rumeau. 
Salvetat. 

vard. 
Scheider. 
Soury. » 
Tamarelle. 


Thorez 


Tourné. 


Tourtaud. 
Tricart. 


la 
de 


| 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 
Mme. Gabriel-Péri. 
Mme Gälicier. 
Garnier. 
Gauliér (André). 
| P (Be 
sira aumier r \ 
Gosnat. Pelissou. 
Goudoux. Pelleray. 
Berthommier. Mme Grappe. Penven. 
at. ron 
Billoux. 
Bissol. Pirot. 
Blondeau. Plaisance. 
Boccagny. 
Boisseau. 
(Florimond). 
nte 
Bouloux. À Mme Prin. 
Bourbon. Privat. 
Bouret. Pronteau. 
Mme Boutard. Prot. 
Mme Rabaté. 
Ranoux. 
Cachin (Marcel). Lambert (Lucien). Renard (Adrien). 
Lareppe. Reynès. (Alfred}. 
Larue (Raymond), Mme Reyraud. 
Vienne. Rien. 
Le Caroff. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Léger. 
Lenormand (André), 
Le Pen. 
Leroy. 
Lespiau. 
Coquel. Letoquart. 
Cordillot. Llante. 
Couinaud. 
Courrier. 
Couturaud. 
Cristofol. 
Cuicei. 
Damasio. 
Davoust. 
Denis faïphonse}, 
Diat (Jean). 
Duclos (Jacques); * outuriers 
pont- (Louis). arvier, | 
Duprat Vaugéladé,  *” 
me 
| 
Vuillien. 
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MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 
Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens: 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bésouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Pénara, Oise. 

Béné (Maurice). 
Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert), 
hettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Bocoum, 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard. 

Bricout, 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 

Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christisens. 
Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte (Arthur). 
Cormie 


Tr. 
Corniglion-Molinier. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 

Courant. 

Coulant (Robert). 
Crouan. 

Crouzier (Jean). 
Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-el-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 

Defferre. 

l'egoutte. 

Mine Degrond. 
L'eixonne. 

De jean. 

Delachenal. 
Denvers. 

Depreux. 
Desouches. 

Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 

Dupraz (Johannès) 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Enge:. 
Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice. (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 

Ferrand (Joseph), 

Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 

Hautes-Alpes. 
Gabelle. 

Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. . 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet, 
Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

lenneguelle. 

Houphouel-Boigny. 

Hovnanian. 

Iluel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max), 
Ke'la (Mod;:bo),. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Marilhne. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Franeis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrer 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisetie. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manreau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (llervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Médecins. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fren- 
gois), ux-Sèvres. 

Mérigonde. 


Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat, 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustlier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse. 

Notebart, 

Pouvanaa,. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 


Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakolovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond:Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 
Sagnol. 

Salliard du Rivauit. 
Sauvage. 

Savary 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 


Schneiter. 
(Robert), 


Schuman 
Moselle. 

Scanmann (Maurice), 

Nord. 


Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesimaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo, 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourset. 

Soustelle. 

feilgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

riteux. 

Tixier-Vignancour, 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe, 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ture (Jean). 

Ulrich. 

Vals (Francis). 

Vassor, 

Vayron. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatle. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre), 


Wasmer. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Lefranc (Jean), Pas-de-Calais. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 


Boisdé (Raymond). 
Frédéric-Dupont. 


Hersant. 
Thiriel. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beauguitte (André). 
Clostermann. 
Hénault, 


Hernu. 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie 


Louvel. 

Moniel (Pierre}, 
Rhône, 

Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationate, 
M. Garaudy, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 200 


Contre 


353 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


| 
onis à la | 
mbres de 
| 
78 
20 . - | 
| 
| 
| 
| 
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hard). 
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SCRUTIN (N° 244) Ont voté contre : 
] 
Sur la motion préjudicielle présentée par M. Icher MM. Coulibaly Ouezzin Hugues (André 
au projet reportant les élections aux chambres de métiers. Abelin. Coulon. ( 
Alduy. Courant. Hugues (Emile), 
Alliot. Coutant (Robert). Alpes-Maritimes. ; 
Norabre des 635 André (Adrien), Crouan. Ihuel. 
Ê Vienne. Crouzier (Jean). Isorni. | 
Majorité absolue........,..........s.ss...csss 288 André (Pierre) Cupfer. Jacquet (Michel). 
Meurthe-et-Moselle, | Dagain. Jacquinot (Louis). | 
Pour l'adoption uit. (Edouard). (Gérard). 
Antier. David (Jean-Paul Jean-Moreau. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Arbeltier. efferre. Juvenal (Max). 
rbogast. egoutte. eita (Modibo). 
Arnal (Frank). Mme Degrond. Kir. 
(Pascal). 
ubame. ejean. oenig. 
Auban (Achille). Delabre. Laborbe. 
Ont voté pour : Babet ( aphaët: Denvers. Lacaze (Henri). 
+ Chambre (Guy). 
MM. Mudry. die. esouches. acoste. 
Ansart. Creuse. Nerzic. Barennes. Dia (Mamadou) Lainé (J 
erie(d”}. (Jacques). (Maurice), Barrot (Noël). Diallo Saltoulaye (Jean), Eure. 
Barbot (Marcel. À Frédéric-Dupont Noël (Marcel) À Dicko (Hammadoun). |Lamarque-Cando. 
Barel (Virgile). Mme Gabriel-Péri Pagè + Baudry d’Asson (de). | Mlle Dienesch. Laniel (Joseph). 
Barrachin. Mme Galicier.  |Parrot. Diori Hamani. Lapie (Merre-Glivier). 
Gautier (André). Paulin. Bégouin (Aniré), Douala. [Laurens (Camille) 
| Benoit: ( Paumier (Bernard). harente-Maritime. | Doutrellot. Le Bail. 
| e). Girard. Pelat. Bégouin (Lucien) Dronne. Leclercg. 
- osnat. elleray. Bénard, Oise. à Leenhardt (F 
Billat. Gravoille. Peron (Yves). Besson (Robert) Dupraz (Joanmés). “pu 
Billoux. i d Pierrard . Duquesne. och. 
Bissol Grenier (Fernand). ierrard. Bettencourt. Durbet Lejeune (Max) 
Mme Guérin (Rose). |Pirot. Pichet (Robert). Lemaire. 
ondeau. Guyot (Raymond). Plaisance. Bidault (Georges) "2 Mme Lem 
| Boccagny. Hamon (Marcel). Pommier (Pierre). Billères. ; Duveau. Léotard (de © 
| Ielluin (Georges). Binot. Le Strat 
Houdremont. ranchère. Bocoum. indrey 
Mme Prin. Boni Nari. (Jean de) 
Jourd’hui. Pronteau. Edouard Bonnetous. [Faure 
Juge. Prot. Bonnet (Christian), | 
Mme Bouta Julian (Gaston). Mme Rabaté. Morbihan. 
Juliard (Georges). Ramette. Bonnet {Georges), . ucas. 
Bretine [Renard (adrien 
Cachin (Marcel). , Ré0YO. Ferrand, (Joseph), Madrat. 
Cie. Lambert (Lucien). Reynès (Alfred). Bourgeois. . pontanet ga 
Cance Lamps. Mme Reyraud. Bourgès-Maunoury. François-Bénard Mailh 
Cartier Lareppe. Rieu. Bouxem. Haut , e x 
arlier (Marius), Larue (Raymond), Roca. Brard. utes-Aipes. 
aute-Marne. Vienne. Rochet (Waldeck}. Bricout. Gabelle. à Moines ard), 
Casanova. Le Caroff. Roquefort. Briflod. Gaborit. 
Casiers. Lefranc (Raymond), |Roucaute (Gabriel), Brocas. Gagnaire. Mar 
Césain 2006, Aisne. Gard. Bruelle. Gaillard (Félix). Charles! 
Char re. Legagneux. Roucaute (Roger), Brusset (Max). Gaillemin. Mar (A 21 
Legendre. Ardèche. Bruyneel. | Galy-Gasparrou. Man e ré). 
| Léger. Ruf (Joannès). Buron. Garat (Joseph). Martin Gilbert 
| Charles (Pierre). Lenormand (André), |Ruffe (Hubert). Cadic. Garet (Pierre). Eure de 
! Calvados. Mile Rumeau. Caillavet. Gaumont. 
Cherrier. Salvetat. Cartier (Gilbert), Gautier-Chaumet. Masse. 
Leroy Sauer. Maurice-Dokanow 
- vard. er 
Cordillot Letoquart. Scheider. Drôme. Georges {Meurice). 
Got (Pierre). Llante. Soury. Cassagne. Gernez. 
Courrier. Luciani. Tamarelle. Catoire. Glacobbi. | Fernand) 
Carat Maleret-Joinville. Teulé. Cayeux (Jean). d'Estaing. 
Cristofol. Monceau (Rober!l), Thamier. Chaban-Delmas. G Féli |Meck. 
Cuiccl, Sarthe. Thébault (Henri). Charlot (Jean). À Médecin. 
, ariat (René). ire. 4 Mendès-France. 
Marin (Fernand). Thorez (Maurice). Menthon (de). 
musois. Maton : Tricart. Chevigné (Pierre de), | Guillou (Pierre). Métayer (Pierre) 
jat (Jean). ndré), Christiaens. Guissou (Henri). 
Dides. Coirre. Guitton (Aatoine), À 
Dreyfus-Schmidt. Pad p Mme Vaillant- Colin (André). Vendée. Michand (Louis). 
Duclos (Jacques). À Condat-Mahaman. Guitton (Jean), Mignot. 
À (Louis). Michel. | varvier. Conte (Arthur). (Jean- Mitierrand. 
Duprat (Gérard). Midol. : Vaugelade. Cormier. Raymond). Moch (Jules). 
Dupuy (Marc). Mondon (Raymond), |Védrines. Corniglion-Molinier. Halbout. Moisan. 
Mme Duvernois. Réunion. Verges. Coste-Floret (Alfred), |Henneguelle. Mollet ‘oap 
Mme Estachy. Monnier. Mme Vermeersch. Haute-Garonne. Houphouet-Boigny. Mondon, 
Eudier. Mora. Villon (Pierre). Coste-Fleret (Paul), Hovnantan. Monin. 
Fajon (Etienne}, À Mouton. iVuillien. Hérault. Huel (Robert-Henry). |Monnerville (Pierre]. 


| | 

| 


de). 


d}, 
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Montalat. 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine, 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Permentier. 

Pebellier (Eugène). 

Penoy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pinea. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 


Prigent (Tanguy). 


Priou. 
Prisset. 
Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovele. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
(Tony). 


ey. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 
Ritter. 
Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 
Sagnol. 
Salliard du Rivault. 
Sauvage. 
Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou 


Senghor. 


Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

Fily Da 
issoko 

Soul, 
+ s (Pierre). 


Soustelle. 


Thibaut (Edouard), 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron. 

Verdier. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 


Viénard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Goussu et Lefranc (Jean), Pas-de-Calais, 


W'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 


lersant. 
Perroy. 


| Dorgères d’Haïtuin. 


Plantier. 
Poirot. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beauguitte (André). 
Clostermann. 
Hénault, 


Hernu. 


Lecœur. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Louv 

Montel (PierreY, 
Rhône. 

Sanglier, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


M. Garaudy, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 587 
Majorité 294 


Pour l'adoption, 206 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCAUTIN (N° 
Sur l'amendement de M. Pelat à l'article 4 du projet reportant 


245) 


les élections aux chambres de métiers (Renouvellement avant le 


31 décembre 1956), 


Nombre des votants... 


571 


Majorité absolue 286 


Pour l'adoption. 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alloin. 
Ansart. 
Astierde LaVi _ 
Ballanger (Ro 
Barbot 
Barel (Virgile). 
Barraehin. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Aleide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Bocecagny. 
Boisseau. 


Bône. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Bouyer. 

Bretin. 

Cachin (Marcel}. 


Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coirre. 


Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Courrier. 
Couturaud. 
Cristotol. 
Crouan. 
Cuicci. 
Damasio. 
Daveust. 
Defrance. 
Delachenal. 
Démarquet. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dides. 
Doergères d’Halluin. 
Dre vfus-Schrmidt. 
Duclos (Jacques). 
upon 
Duprat 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 


Ont voté pour : 


Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
Frédérie-Dupont. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Gayrard. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
— 
me Grappe. 
Gravoile. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Haibout. 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Houdremont. 
Icher. 
Jourd’hui. 
Julian (Gaston). 
Juliard (Georges). 
Kriegel-Valriment. 
Lainé (Raymond), 


Cher. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Luciani. 

Mälleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 


Maton. 
Mercier (André), Oise 


Merle. 
Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 


Musmeaux. 
Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 

Seine. 

Noël (Marcel). 
Pagès. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
Pelat.. 

Pelissou. 

Petleray. 

Penven. 

eron (Yves). 

Pirot. 

Plaisance. 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat. 

Pronteau. 


Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Salvetat. 

Sauer. 

Savard. 

Scheider. 

Soury. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Thamier. 

Thébault (Henri). 
hibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Vahé. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier. 

Vaugelade. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 
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MM, 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot, 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre); _: 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbellier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin (André}, 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 

ine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jeam. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 


Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Liailo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diori IHamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

François-Bénard, 
Iautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 


Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

— (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibc), 

Kir. 

Klock. 

Koenig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henfi). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 


Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 
Laurens (Camille). 
Bail. 


Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘(Francine). 

Le Floch. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussyÿ (Charles). 

Lux. 


Mabrut. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (llervé). 

Marcellin. 

Marguerilte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 


Mitterrand. 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 


Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Provo. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 
amel. 


Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regandie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey. 


Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincen£L. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivauit. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (dé). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 


Temple. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène) 

Thoral. 


Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe, 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vals (Francis). 
Vassor. 
Vayron. 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. * 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote ! 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Boni Nazi. 


Conombo. 

Dia (Mamadou). 
Douala. 
Grunitzky. 
Guissou (llenri). 


Hersant. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Ilarbi. 
Senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beauguitte (André). 
Clostermann. 
Hénault. 


Iernu. 

Lecœur. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Louvel. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Sanglier, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Garaudy, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....,......... ces 


Majorité absolue 290 


Pour l'adoption... 206 
378 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


al 
Ar 
Ar 
Ar 
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Sur les demandès de disjonction de l'erdicle à du projet reportant 
les élections. aux chambres de métiers, Lit par MM. Mignot 


et Alphonse Denis, 


Nombre des 
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Majorité absolue. 290 


Pour l'adoption. 302 


Contre 


L'Assemblé@ nationale a adopté, 


MM. 
aliot. 


Akoin 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle, 
Ansart. 
Anthonioz. 
Antier. 


Apithy. 
Astier de La Vigerie 


(Robert 
Barbot arcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson 
Bégou (André 
Charente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset. 
Besson (Robert). 
Bettencourt, 
Billat, 
Billoux. 
Bissol, 
Cagny. 
Boisdé (Raymond). 
Boisseau. 
Bône. 
(Georges), 


ponts orimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 


Cachin (Marcel). 
Cadie. 


Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), : 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chéne. 
Cherrier. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 


Cordillot, 
Corniglion-Molinier. 
Cot (Pierre). 


Démarquet. 

Demasois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). « 

Dides. 

Dixmie 

d’Halluin. 

Duclos” (Jacques 
(Jacques). 


Duprat 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Fajon (Etienne). 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 


Féron. 

(Pierre), 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 


Frédéric- Dupont. 
Mme Gabriel-Péri. 


Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 


Gayrard. 
Georges (Maurice), 
Girard. 


Goudoux. 

Goussu. 

Grandin. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 
Haïibout 

(Marcel). 
Helluin (Georges). 
Houdremont. 

Huel (Robert-Henry). 


(Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 


Jean-Moreau. 

Joubert. - 

Jutian (Gaston). 
lard (Georges). 


Lalle. 
Larmbert (Lucien). 
Lamps. | 
Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens 
Le Caro 

Pas-de-Calais. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 


(André), 
Calvados. 

Eéotard (de). 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Luciani. 

Malleret-Joinville. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
(Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Marcellin. 
Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mercier (André), 
Oise. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
lôte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier. 

Mora. 

Moustier (de). 

Mouton. 


[sommet 


| 


Musmeaux. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Noël (Marcel). 

Pouvanaa. 
Pagès. 

paquet. 


Par 
Paul Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
(Eugène). 


Pelissou. 
Pelleray. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Petit (Guy). 
Fianta. 
Pierrard. 
Pinay. 
Pinvidie. 
Pirot. 
Plaisance. 
Plantevin. 
Plantier. 
Poirot. 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 


Æranchère. 
Mme Prin. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Baillienéourt (de). 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Berthet. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
kocoum. 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas, 
Bruelle. 
Brusset (Max), 
Buron. 
Caillavet. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
où Drôme, 
ssagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 


Priou. 
Privat. 
Pronteau. 
_ 

Quinson. 
Mme Rabaté. 


Rano 

(Adrien). 
Réoyo. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roclore. 

foquefort. 
Roucante (Gabriel), 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruf (Johannès). 

Ruffe (Iubert). 

Mile Rumeau. 

Saliard du Rivault, 

Salvetat. 

Sauer. 

Savard. 

Scheider. 


Ont voté contre: 


Charlot (Jean). 


Charpentier. 
Chatelain. 

Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 


). 
Chevigné (Pierre de), 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 
Coutant (Robert). 
Cupfer. 


Daladier (Edouard). 
Darou.  - 

David (Marcel), 
Ländes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani, 


Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 
Dumas (Roland), 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 


Sesmaisons (de). 
Sourbet. 


Thébault (Henri). 
Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 
Trémolet de Villers. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vahin. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 


Villon (Pierre). 
Vitter (Pierre). 
Vuillien. 


Faure (Maurice), Lot, 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gaumont, 
Gazier. 

Gernez. 
Giacobbi. 
Gossel. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean) 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 

Klock. 

Kœænig. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 


— 
(N° 266) Soury. 
Tamarelle. 
Temple. 
, | 
Coulon. Vergès. 
Courrier. Mme Vegmeersch. 
Couturaud. Vigier. 
Cristotoli. 
À uiy. 
ir 
Damasio. Kriegel-Valrimont. | 
David (Jean-Paul), Laborbe. 
Seine-et-Oise. La Chambre (Guy). Re 
Defrance. .. .fLaïiné ), Eure. 
Delachenal. [Lainé (Raymond), 
Cher. 
Legagneux. 
Legendre. 
Giscard d'Estaing. 
Gosnat. 
| Dorey. 
| Douala. 
| 
Cogniot. 
Coirre. , 
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rancine). errand. and, N'ont pris part vote: 
Le Floch. Moch (Jules). Sagnol. pas au è 
Lejeune (Max). Moisan. JSauvage. À 
Mme Lempereur. | Monnerville (Pierre). ha da. ersant. [Moro (de). 
Le Strat, Montalat. Schmitt (Albert). Garet (Pierre). Jégorel. | 
Levindrey. Monteil (André). Schneiter. 
qua aute-Garonne. Mose 
Lisette. Morève. Schumann (Maurice), ou per congé: 
Loustau. Morice (André). Nord. / 
Lucas. Naegelen Segelle. MM. Hernu. Louvel. 
Lussy (Charles). mond Seitlinger. Beauguitte (André). !|Lecœur. Montel (Pierre), 
Clostermann. Lenormand (Maurice), | Rhône. 
Maga (Hubert). Nisse. Sidi el Mokhtar, Nouvelle- Calédonie. Sanglier. 
amoud - Harbi. Notebart. Simonnet. : 
Mailhe. Ortlieb. Sissoko Fily Dabo, 
Malbrant. Orvoen. Soulié (Michel). N'ont pas pris part au vote: ù 
arguer Charles almero uste , 
Marie (André). à Panier. Thann (Pierre- M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
Parmentier. : pu M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
artin Penoy. ibau ouard), 
Gard. M. Garaudy, qui présidait la séance, 
Masse. Pesquet. {Thomas (Eugène). 
Masson (Jean). Pflimiin... Thoral. 
Mayer (Daniel). , Piette. Tirolien. _ Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Mazier. Pineau. Titeux. 
ern Prigent (Tan ulet. 
Mendès-France. Queutile (Henri). Ulrich. 
Menthon 2; Rakotovelo. Vals (Francis). 
Mercier Ramadier (Paul). Verdier. Pour 308 
çois), Deux-Sèvres. | Ramonet. Véry (Emmanuel). #0 
eunjier (Jean), eille-Soui, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Indre-et-Loire. Révillon (Tony). Villard (Jean). 4 4 
° Michaud (Louis). Rey. end Wasmer. ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. j 
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